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(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La ouverte, 
Le proces-verhal de la séance du mardi 21 août à été affiché. 


Y a-t-il des observations ?.. 

M. Cazelles. Je la parole 

M. le président. Li parole e-t à M. Cazelles, 

M. Cazelles. Mo<dames, messieurs, mes chers collégues, à Ja 
cuite de Ja discussion sur la proposition de M. Schock concer- 
haut les crédits à affecter à lhvdraulique agricole et pastorale 
de la Haute-Volla, notre Assemblée, au cours dé Si séance du 
29 août, à bien voulu accepter, à l'unanimité, l'amendement 
que mes am MM. Alduy, Bégarra et moi-même avions pré- 
centé:; l'adoption de cet amendement à modifié seneïblement le 
but et le sens de la proposition initiale, et je vous demande — 
eh tuème temps d'ailleurs, que M. Jacobson, qui m'en a fait 
arvenir le texte — de bien vouloir adopter le nouveau ütre de 
proposition, dont M. Le préeident Va vous donner lecture. 


M. le grésident. Je vai: con<ulter l'Assemblée sur Ja sugges- 
tion de M. Cazelles tendant à modifier le titre de Ia proposition 
relative aux ereédiis du programme d'hydraulique agricole et 
pastorale de la Haute-Volta. 

Je donne lecture du nouveau titre: 

« Proposition invitant le Gouvernement: {1° à augmenter IX 
dotation destinée au développement de l'agriculture dans les 
territoires d'outre-mer et à affecter, dès cette année, une sutb- 
vention importante au fonds déquipement rural; 2° à faire 
inscrire un crédit d'engagement de 100 millions de francs 
C. F. A. au titre du programme 1#90-1@4 pour l'hydraulique 
agricole et pastorale de la Haute-Volta, » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le nouveau titre proposé par M. Cazelles. 

(Le nouveau titre, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. à plus d'observations sur le procis- 
verbal 

Le procés-verbal de Ja séance du 21 août est adopté. 


— 2 — 


DEMSSION DE M. BEN GANA 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. Mohamed Belhadj ben Gana 
la lettre suivante: 

« Alger, Je 20 août 1951. 
« Monsieur Je président, 

« J'ai l'honneur, en vous priant d'en informer mes collègues, 
de Vous adresser ma démission de conseiller à FAssemblée de 
l'Union francaise. 

« Mon court séjour à Versailles m'aura laissé le souvenir im- 
périssable de la grande et tâche dévolue à votre Asseme 
blée que je quitte avec regret, 

« À l'Assemblée nationale où les électeurs du 2° collège du 
Sud constantinois m'envoient siéger, je me ferai un devoir, 
sovez-en persuadé monsieur le président, de faire encore mieux 
comprendre à mes nouveaux collègues le rôle éminent que joue 
l'Assemblée de YUnion française pour le bonheur de l'humanité 
et la grandeur de Ja France. 

« Veuillez agréer, moneieur le président, Fassurance de ma 
haute considération, 

« Signé: BEN GANA. ». 

Acte est donné de cette démission. 

H'en sera donné avis à M. le président du conseil des mi- 
nistres, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MW. Cazelles, Alduy et Jes 
bres du groupe socialiste S. F, LE 0, une proposition tendant à 
inviter Le Gouvernement à créer un office interprofessionnel de 
libres végétales, 

La proposition sera tmprimée sous Je n° 205, distribuce et, 
à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Fagri- 
culture, de Flélevage, des chasses, des pèches et des forêts, 


(Assentoment.) 


RETRAIT DE DEUX PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Bégarra une lettre par laquelle 
il déclare retirer la proposition (n° 92, année 1949) tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le déeret du 14 juillet 1945 
tisant les régles de payement des soldes de congé, proposition 
qu'il avait déposée à la séance du 30 mars 1949, 

Acte est donné de ce retrait. 

J'ai reçu de M. Lapart une lettre par laquelle il déclare retirer 
la proposition (n° 482, année invitant le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour que soit abrogé, à Mada- 
ga<car, l'arrêté du 18 juin 1947 portant réorganisation des 
cadres Spéciaux de Madagascar et dépendances, proposition qu'il 
avait déposée à la séance du 235 décembre 194$. 


Acte est donné de ce retrait. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Avant de passer à l’ordre du jour, je crois 
devoir appeler Faltention de nos collègues qui avaient déposé, 
au cours des séances des 30 janvier, 20 mars et 22 mars der- 
nier, des amendements à la demande d'avis relative à la caisse 
de soutien du coton, sur le fait que ceux-ci ne paraissent pas 
pouvoir s'adapter au nouveau texte présenté par la commission 
et dont la discussion est inscrite à l'ordre du jour de la pré- 
sente séance, 


J'invite done les auteurs de ces amendements, dans le cas 
ou ils désireraient les maintenir, à me faire parvenir le plus 
tot possible une nouvelle rédaction de leurs amendements. 

M. Egretaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


{ 
( 


— — - —— 
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M. Egretaud. Le groupe communiste en particulier avait 
déposé des amendements sur le premier texte pores à 
Assemblée et moditié ensuite profondément par fa cormmis- 
sion et sur lequel nous allons discuter aujourd'hui. 


Le groupe communiste, pour sa part, retire tous les amende- 
ments qu'il avait déposés précédemment et en dépose de nou- 
veaux qui tiennent compte des modifications adoptées, 


M. le président. Voulez-vous, mon cher collègue, avoir l'obli- 
geance de les faire parvenir au bureau ? 


NOUVELLE-CALEDONIE ; REGLEMENTATION DES IMMEUBLES 
ET LOTISSEMENTS 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
cemande d'avis, transmise par M. le president du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, réglementant les groupes d'immeu- 
bles et les lotissements en Nouvelle-Calédonie (n°* 322, annce 
4950, et 158, année 1951). 


1 parole est à M. le rapporteur, 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, en Nouvelle-Calédouie, le développement 
économique autant que démographique, a entraîné un essor de 
la construction, ee qui à provoqué une extension des centres 
urbains et suscité un ollème de lhabitation, à Nouméa en 
particulier, Ges développements ne sauraient s'accomplir sans 
une réglementation stricte relative aux lotissements et groupes 
d'immeubles concomitante à l'exécution de plans d'urbanisme, 
mesure indispensable à lextension rationnelle de toute ville 
ou agglomération. 


La demande d'avis soumise à vos délibérations concerne un 
projet de décret qui réglemente précisément l'extension des 
groupes d'immeubles et des lotissements en Nouvelle-Calédonie, 

En fait, le projet de décret, préparé d'ailleurs par le territoire 
de la Nouvelle-Calédonie et la municipalité de Nouméa, en 
particulier, a été inspiré par la loi du 15 juin 1943 relative à 
l'urbanisme, Je pourrais mème dire qu'il en est la reproduc- 
tion exacte dans Ja plupart de ses articles, 

Un premier titre comprenant les articles 1% à 14 édicte tes 
règles relatives à la création et au développement des groupes 
d'habitations et des lotissements à usage d'habitation. 
L'article 1%, qui correspond à l'arliele 84 de la loi du 15 juin 
1343, pose-le principe de Fautorisation préalable du chef du 
territoire et donne Ja définition des groupes d'immeubles et 
ces Jotissements, Les articles suivants sont relatifs à Ja procé- 
dure d'autorisation, à l'observation des règlements d'aligne- 
nent, de nivellement, de voirie, de ealubrité, HS fixent égale- 
ment les modalités d'application de la procédure réprimant 
les infractions à la réglementation, 

Le titre I qui comprend les articles 15 à 17, traile les règles 
applicables aux lotissements sur lesquels là construction à usage 
d'habitation est interdite, L'artiele 9, correspondant à l'article 92 
de la loi de 1943, définit ce qu'on appelle « lotissement » avec 
interdiction de constructions à usage d'habitation et fixe les 
inesures de publicité nécessaires, 

Le titre HI, avec les articles 48 à 20, fixe les règles relatives 
aux lotissements déjà existanis et en cours de réalisation en 
précisant que la nouvelle réglementation ne s'apphquera qu'aux 
lotissements non entièrement réalisés et dont un quart au 
Juoins de la superficie totale n’est pas encore aliénée. 

Le titre IV, qui comprend les articles 21 à 26, traite, du moins 
dans son texte, des mesures générales s'appliquant aux grou- 
pes d'immeubles et lotissements définis aux articles premier et 
13 déja existants, en cours de réalisation ou non encore réali- 
sés, En fait les articles 21 à 23 s'appliquent uniquement à la 
constitution de groupements ou d'associations de propriétaires 
et aux conditions de remermbrement, 


Aussi, proposons-nous de modifier ce titre dans les termes 
suivants: Règles applicables aux remembrements d'imineu- 
bles et aux associations de propriétaires, » 

L'article 24, relatif à la répression des infractions, stipule 
qu'elle fera l'objet d'un arrèté da chef du territoire en vertu 
des pouvoirs qui lui sont conférés par le décret du 3 mai 19%. 


Ainsi que Vois le savez, ce décret, 
pule que les faits prévus par les ri 
de l'autorité locale sont 
simple police et punis des 
quinze Jours de prison et 


en son article premier, sti- 
iveltions de 
pouvant aller à 
amende, 


conti 
! 


HW francs d' 


Ines, 


Notre éminent collégue, M. le président Dour, dans un avis 
n° {ot de la presente année, a démontré — et l'Assembiée l'a 
approuvé — jurfaile régularité de dispositions anailogues 
vovant Papphealion de peines de simple police sans Finterven- 


du Parlement, en application de l'article 72 de la Consti- 
tulion. Sur l'importance des peines prévues, Signalons 
que la loi du 13 juin 1945 prévoit des sanctions allant de 1.009 
à 2.000 francs d'amende, portées de 2,000 à 50,000 franes en cas 
de récidive (art, SN) et un emprisonnement de 6 à {13 jours de 
prison (art. 109). 


Ainsi que nous le signalons au début de notre rapport, le pro- 
jet de décret à été établi par les services de la municipalité de 
Nouméa, Soumis une première fois aux délibérations du conseil 
général du territoire qui avait proposé certaines modifications. 
Ia été soumis ensuite à l'avis du Conseil d'Etat et du minis- 
tére de la justice. Renvoyé à nouveau à Nouméa, l'Assemblée 
locale l'a approuvé dans <a séance du 22 août 1950, Le texte qui 
nous hui a repris toutes les modifications 
proposées pare conseil général de la Nouvelle-Calédonie. 

Nous vous Proposons en Conséquence le donner un avis favo- 
rable au projet de décret avant fait objet de la demande d'avis 
n° 322, sous réserve de la modification de lintilulé au titre IV 
et dont M, le président vous donnera lecture, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Quelqu'un dermande-Lil La parole dans la dis- 
cussion générale 

Personne ne demandant la paroie, dans discussion géné. 
rule, je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 


(L'Assemblée consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de Particle {3 


Règies relatives à la création et au developpement des groures 
d'habitations et des lotissemeñts à usage d'habitation, 


@ Art, 1%, — Fa créalion où le développement de groupes 
d'habitations ou de lotissements dans le territoire de Ja Nou- 
velle-Culédonie et dépendances subordonné à une autori- 
sation délivrée par le chef du territoire de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances. 


« Constituent un groupe d'habitations an éens du présent 
üilre les immeubles bâtis destinés à Fhabilalon, situes soit 
Sur lerrain, soit sur des parcelles contigues où sépit- 
rées de courtes distances et éditices où suc- 
cessiVement par pr priclaire en vue de ventes ou 
de localions ultérieures, 


« Constituent un lotissement au sens du présent titre lopé- 
ration et le résultat de lopéralion avant pour objet où avant 
eu pour effet là division volonture d'une où plusieurs propriétés 
foncières par vertes où locations simultanees où sui 
consenties en vue de Fhabitätion., » 


l'USSIVES 


Personne ne demande la paroïe 
Je mets aux voix l'article 1e, 
(L'artu le 1°, 


mais aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
discussion, Les articles dont la teneui 


méme forme, el 
:) 


SANS 


« Art, 2, — Toute personne physique où morale qui entend 
réaliser la créahion ou le développement des groupes d'habitas 
lions ou des lotissements visés à Particle qui pmécede doit, 
préalalbrement à toute mise en vente où en location, à toute 
publicité el à tout conmunencement d'exécution, déposer à fa 
Mairie où à la maison commune, en double exemplaire, avee 
la demande projet d'aménogement du gro ipe 
d'habitations cu du lotissement à créer où à développer, 

« Ce projet doit comporter: 

« 1° Un plan de situalion de l'ensemble des constructions et 
travaux envisagés ; 

« 2° Un pan d'aménagement comportant le raccordement du 
groupe d'habitalions où du lotissement avec Iles voies publi 
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ques et, s'il y à lieu, avec les canalisations d’eau potable et 
les égouts de la commune; 

« %° Un plan de niveNement dressé en deux couleurs, indi- 
quant l'ancien et le nouveau nivellement; 


« 4° Un grogramime indiquant les conditions dans lesquelles 
le groupe d'habitations ou le kbtissement sera réalisé ou déve- 
loppé, notamment en ce qui concerné la voirie, la distribution 
d'eau, l'évacuation des eaux et dés matières usées et l’éclai- 
"age, 

« 5° Le cahier des charges établi pour les ventes ou locations 
etipulant des servitudes hygiéniques, esthétiques ou autres ins- 
ütuées dans le groupe d'habitations ou le lotissement, 


« La demande d'autorisation doit être accompagnée d’un 
extrait certiié conforme du titre de propriété et d’un certifi- 
cat du conservateur des hypothèques sur les propriétés fon- 
cières où Les xmmeubles faisant connaître ces inscriptions. » 
— (Adopté) 

« Art. 3. — Le maire ou président de la commission munici- 
pale procède à l'examen de la demande d'autorisation. 


« IL envisage notamment les conséquences qui peuvent résul- 
ter de la réalisation du projet en ce qui concerne l'hygiène, la 
calubrité, la circulation, les services municipaux et les finances 
communales. 

« Pans le délai de deux mois à compter du dépôt à la mairie 
ou à la maison commune de la demande d'autorisation, le maire 
ou le président de la commission municipale transmet cette 
Soie au chef du territoire avec son avis motivé et ses 
observations, 


« Le chef du terriloire poursuit l'instruction et, s’il estime 
que le projet qui lui est soumis nécessite sa mise à l’enquête, 
rl fait procéder à cette enquête dans les formes prévues par les 
textes en vigueur en Nouvelle-Calédonie relatifs à la procédure 
d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique. 


« Les frais de l'enquête sont à la charge du pétitionnaire. 
« Le chef du territoire se prononce par arrêté motivé. 


« La notification par le maire ou le président de la commis- 
sion municipale de l'arrêté du chef du territoire doit interve- 
nir dans le délai de six mois à compter du dépôt du projet à 
la mairie, A défaut de décision dans ce délai, le projet est 
réputé approuvé tel qu'& a élé présenté. » — (Adopté.) 


« Art, 4. — Le chef du territoire fera vérifier si le groupe 
d'habitations ou le lotissement est conforme au projet d’amé- 
nagement de la commune, si ce projet d'aménagement existe. 


« Il peut subordonner l'octroi de son approbation à l'exécu- 
tion de travaux qui n'étaient pas prévus au programime pré- 
senté en application de l’article qui précède. 


« Il peut interdire le groupe d'habitations ou le lotissement 
si le terrain est impropre à l'habitation, si ledit groupe ou 
Jloussement porte atteinte à une réserve boisée, à un site, ou 
s'il doit être situé dans une zone réservée à une destination 
autre que l'habitation. 

« Le chef du territoire peut exiger ia réserve d’emplacements 
destinés à des éditices et services publics, à des voies et pla- 
ces publiques et à des espaces libres, 

« La réserve de terrains pour des édifices et services publies 
donne lieu à inderanité. 

« La réserve de terrains pour des voies et places publiques 
et pour des espaces libres donne lieu à indemnité lorsque leur 
ensemble représente une surface supérieure à celle qui résul- 
terait de l'application des règlements et, le cas échéant, du 
projet d'aménagement de la commune; en aucun cas, les inté- 
ressés ne peuvent être tenus de réserver gratuitement une 
surface supérieure au quart de la surface totale du groupe 
d'habitations ou du lotissement, 


« L'indemnité, défaut d'accord amiable, est fixée par le 
conseil du contentieux. Cette indemnité doit compenser le 
dommage direct, matériel et certain, subi par les intéressés. 
H n'est en rien dérogé aux règles concernant l'expropriation 
sil est proccdé ultérieurement à celle-ci pour des terrains 
réservés, » — (Adopté.) 


« Ait. 5. — La vente ou la location des immeubles bâtis, des 
compris dans un groupe d'habitaüons ou dans un 
lotissement ainsi que l'édification des constructions, ne peu- 
vent etre effectuées qu'après l'approbation du projet prévu à 
l'article 2 ci-deseus et Ja réalisation des travaux d’aménage- 
ment, de viabilité et d'assainissement figurant à ce projet, ou 
comte Condiliuus de l'autorisation, en veriu de l'ar- 


ticle 4 ci-dessus. Le chef du territoire peut toutefois autoriser 
l'exécution des travaux par tranches. » — (Adopté.) 


« Art, 6. — Aucune construction ne peut être édifiée dans 
un groupe d'habitations ou dans un lotissement sans là déli. 
vrance par l'autorité compétente de l'alignement et du nivelle« 
ment conformes au plan approuvé et d’un permis de cons. 
truire, dans les conditions prévues par la législation en vigueur 
en Nouvelle-Calédonie, » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Le projet du groupe d'habitations ou du lotisse- 
ment, approuvé comme il est dit à l'article 3 ci-dessus, reste 
déposé et est mis à Ja “gro du publie à Ja mairie ou à 
la maison commune où se trouve la partie principale du groupa 
d'habitations ou du lotissement. 


« Les conditions du cahier des charges du groupe d’habita. 
tions ou du lotissement doivent figurer, ainsi que la date de la 
décision approbative, dans tous les actes et promesses de venta 
et dans tous engagements de location ou de location-vente, 


« Le maire ou le président de la commission municipale peut 
faire afticher lesdites conditions du cahier des charges, notamn- 
rent sur les lieux du groupe d'habitalions ou du lotissement, 


« Les affiches, annonces, tracts et tous moyens de publicité 
doivent faire connaître le dépôt du projet à la mairie, ainsi 
que la date de la décision approximative, et ne doivent porter 
aucune indication non conforme aux stipulations du cahier des 
charges ou susceptibles d’induire les acquéreurs en erreur, 
Toute infraction à ces prescriptions est réprimée conformé- 
ment aux dispositions de l’article 24 ci-après. 


« Est réprimée de la même facon toute publicité entreprise 
avant l’arrèté d'approbation ainsi que l'émission, dans les 
engagements de location et les actes et promesses de vente, 
des prescriptions du présent article, » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Pour toute vente ou location de terrains ou d’im- 
meubles compris dans un lotissement ou un groupe d’habita- 
tions, le chef du territoire délivre, sur papier libre, sans frais 
et en double exemplaire, à la requête sous la responsabilité 
du vendeur ou du bailleur, un certificat mentionnant l’accom- 
plissememt des formalités prévues aux articles précédents. Men- 
tion de ce certiticat doit figurer dans l'acte de vente ou de 
location. Un exemplaire demeure annexé à cet acte, l’autre est 
remis à l'acquéreur ou au locataire, » — (Adopté.) 


« Art, 9. — En cas d'inobservation des dispositions du pré- 
sent titre, la nullité des actes de vente ou de location concer- 
nant les terrains ou constructions compris dans le groupe d'ha- 
bitations ou lotissement, peut ètre prononcée à la requête de 
l'acquéreur ou du locataire ou, à défaut, du chef de territoire, 
aux frais et dommages du vendeur ou bailleur, et ce sans pré- 
Judice des réparations civiles s'il y a lieu, » — (Adopté.) 


« Art, 10, — La législation en vigueur en Nouvelle-Calédonie 
concernant les mesures sanitaires relatives aux immeubles et 
ies permis de construire est applicable aux travaux d'aménage- 
ment des groupes d'habitations, ou des lotissements, 


« Le chef du territoire, le maire ou le président de la commis- 
sion municipale, et leurs délégués, peuvent à tout moment, 
visiter les lieux et procéder aux vérifications qu'ils jugent 
utiles. 

« L'autorité compétente pour la éonservation du domaine 
publie en bordure duquel le groupe d'habitations ou le lotisse- 
ment est en cours peut, dans les mêmes conditions, s'assurer 
que l'alignement et, s'il y a lieu, le nivellement, ont été respecs 
tés. 

« Toute entrave à l'exercice du droit de visite prévu ci-dessus 
sera réprimée conformément aux dispositions de l’article 24 ci 
après. » — (Adopté.) 


« Art, 11. — Les infractions aux dispositions du présent titre 
font l’objet de procès-verbaux dressés par tous les agents de la 
force publique ou par les fonctionnaires et agents assermentés 
à cet effet. 


« Copies des procès-verbaux de contraventions sont transmi- 
sés au chef du territoire et au maire ou au président de la com- 
mission municipale. 


« Le chef du territoire et le maire, ou le président de la com- 
mission municipale, peuvent intervenir à l'instance et se porter 
partie civile. » — (Adopté.) 


« Art. 12. — L'interruption des travaux peut être ordonnée 
jusqu'au jugement délinilif sur les poursuites, par décision du 
tribunal, statuant sur la demande de l'agent à la requête du 
quel sont engagées les poursuites. Le tribunal statue après avoir 
entendu l'intéressé ou l'avoir dûment convoqué à comparailré 
dans les 48 heures, ainsi que le représentant de l’administræ 
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tion et, s'il y a lieu, un expert spécialement désigné, La déci- 
sion du tribunal est exécutoire sur minute et nonobstant oppo- 
sition ou appel, et l'administration prendra, S'il y a lieu, toutes 
mesures de coercition nécessaires pour en assurer Fappliea- 
tion immédiate, en procédant notamment à la saisie des Inate- 
riuux approvisionnés et du matériel de chantier. 

« Le chef du territoire peut également, en cas d'urgence, 
ordonner par arièté l'interrüplion des travaux. I saisit immé-- 
diatement le tribunal compétent. L'interruption ainsi ordonnée 
n'est valable que jusqu'à ce que soit intervenue la décision du 
tribuual. » — (Adopté) 


« Art, 143, — Däns le cas où le lotissement ou le groupe d'ha- 
hitalions est réalisé sans autorisation, ainsi que dans le cas où 
une des opérations prévues aux articles 3 et 6 est entreprise 
avant l'approbation, les bénéficiaires des travaux, soit le Lotis- 
seur, soit les propriétaires on locataires successifs d'un ou plu 
sieurs lots, responsables de l'exécution des travaux effectués au 
mépris des obligations imposées par le présent décret, seront 
poursuivis dans les conditions fixées par l'article 44 ci-dessus et 
conformément aux dispositions de l'article 24 ci-après. 


« Le tribunal peut ordonner soit la remise des lieux en état 
ou la mise en conformité avec le projet, soit Ja démolition des 
constructions irrégulières, et ce, dans un délai qu'il fixe à cet 
effet. I peut assortir cette condamnation d'une astreinte par 
jour de retard, 


Lorsque les travaux sont continués en violation du jugement 
du tribunal où de l'arrêté ordonnant leur interruption, le chef 
du territoire peut faire effectuer les travaux d'office, aux frais 
et risques du bénéficiaire des travaux. » — (Adopté.) 


« Art, 14, — Par le jugement qui prononce la peine et statue, 
le cas échéant, sur les demandes en dommages-intérèts, le tri- 
bunal, sur la demande de la partie civile, pourra condamner le 
contrevenant, sous peine d'une astreinte par jour de retard au 
profit de la commune ou du territoire, à constituer où à com- 
pléter le projet prévu à Farticle 2 ci-dessus et à l'appliquer après 
son approbation réguhére. 

« Tous vendeurs où bailleurs sont tenus, nonobstant toute 
slipulalion coutraire dans lactée, pour responsables des condam- 
hallons prononcées, Toutefois, celle des parties qui  apporte- 
rait la preuve qu'elle à été sciemment induite en erreur pourra 
obtenir décharge de la solidarité aiesi instituée entre vendeurs 
où bailleurs. » — (Adopté.) 


TIRE I 
Regles applicables aux lotissements sur lesquels la construction 
à usage d'habitation est interdite. 


« Ait, 15, — Constitue un lotissement au sens du présent 
litre l'opération ayant pour objet ou ayant eu pour effet la 
division d'une ou plusieurs propriétés foncières par ventes 
ou locations, simultanées ou successives, en parcelles sur les- 
queiles l'édification de constructions à usage d'habitation est 
interdite, 


« La création ou le développement de es lotissements sont 
subordonnés à une autorisation délivrée conformément aux 
articles 2, 3 et 4 ci-dessus. 


« L'arrêté d'approbation détermine les conditions auxquelles 
le lotisseur devra se conformer. 
« Sont applicables les articles 5 et 7 du présent décret, » — 
(Adopte.) 


« Art. 16. — L'interdiction de construire doit être rappelée 
de facon claire et en caractères apparents dans les affiches, 
tracts, annonces et tous autres moyens de publicité, ainsi que 
dans les actes de vente où de jocation concernant les terrains 
visés à l'article précédent. De plus, cette interdiction doit faire 
l'objet d'une mention spéciale, inscrite au bas des actes de 
vente ou de location, et signée par le ou les acquéreurs ou 
locataires successifs. 


« Cette mention doit également figurer de facon apparente 
sur chaque recu de versement et, en général, sur tout acts 
souscrit par des locataires avec promesse de vente, 

« I doit de plus être spécifié que cette clause est insérés 
conformément aux présentes dispositions, qui sont 
aux opérations de location-vente en cours à la date de ba publi- 
cation du présent décret, 

« Le Jlotisseur est tenu de veiller à l'observation de cette 
clause, Toute renonciation, même postérieure à la vente ou à 
la location, est nulle et de nul effet, » — (Adopté.) 


Arl. 17. — Les articles 10, 11, 12 et 13 du présent decret 
sortit applicables ce qui concerne le= lotissements \Vises 


présent titre, » — (Adoplé.) 


« 


TITRE 
Régles relatives aux lotissements dejà existants et en cours 
de réalisation. 


« Art 18, — Les dispositions du présent décret sont applicas 
bles à lous les Jolissements déja existants, coliérement 
réalisés et dont un quart au moins de à snperticié totale n'est 
pas encore aliéné, 


Hot 


« Toutefois, dans le cas où, par application de Particle 4 dun 
présent décret, le groupe d'habitations où 
auraient été interdits, Jes personnes avant achoté du ferrari 


Joti antérieurement à Ii date de promufgation du présent texte 
pourront bénéticier d'une indemnité dans les conditions pré- 
vues par l'alinéa 7 de Particle 4 précité, » — (Adopté) 


Art. 19. — Tout lolisseur est done tenu dès Ia publhealion 
du présent decret et dans un délai de trois mois au plus, de 
déposer le dossier établi selon les modalités de Particle 2 


« 


« Une distinction conventionnelle fera apparaitre clairement 
sur les plans les lots déja vendus. 


« Tout contrevenant qui ne $<'est pas soumis dans les délais 
prescrits à cette obligation est poursuivi dans les conditions 
et 11 du présent décret, 


prévues aux articles 41, 12, 15 
(Adople.) 


Art, 20. Pendant période comprise entre publica- 
tion du présent décret et larrété d'approbation du projet, toute 
vente ou location nouvelle des terrains compris dans Je Jutis- 
sement est soumise à l'autorisation formelle du chef du terri- 
toire. » — (Adopté.) 


— 


IV 
Règles appiicables aux remembrements d'immeubles 
et aux associations de propriétaires. 


« Art. 21. — En vue de faciliter la réalisation de toute opéra 
tion prévue au projet d'aménagement où se rattachant audit 
projet, lé chef du territoire peut déterminer, par arrété, 
périmètres ou les ilots dans lesqnels les propriétaires sont ob 
uatoirement g'oupés en une où glusteurs ässociations. 


« Ces associations peuvent notamment être contituées pour la 
zone comprenant les groupes d'immeubles où les Tolissements 
appelés à bénéticier des travaux projetés, » — (Adopté) 


« Art. 22, — Les associalions prévues à l'article précédent 
peuvent avoir pour objet le remembrerment des jrmmeubles 
bälis où non batis intéressés par l'exécution projet d'armée 
hagement. 


« Le remembrement aura notamment pour but de faciliter le 
lransfert de propriété pour les terrains nécessaires à l'acees 
des ouvrages projetés et d'éviter qu'aucune des parcelles 


demeurant après ce transfert ne fasse obstacle par son étendue 
ou sa forme à aménagement rationnel, » — (Adopté) 

« Art. 23, — La participation des membres de l'association 
comprise dans le périmètre aux dépenses résuitant de lexéeu- 
tion des travaux est déterminée, à défaut d'accord amiable, par 
arrêté du chef de territoire, — (Adopté.) 


« Art. 24, — La répression des infractions aux dispositions du 
présent décret fera l'objet d'un arrété du chef du 
usant des pouvoirs qui Jui sont conférés par Particle 7%, alinéa 
2, du décret du 3% mai 5945 relatif aux pouvoirs de police des 
gouverneurs généraux, gouverneurs, résidents supérieurs et 
chefs de terrioire. » — (Adopté.) 


« Art. 25. — Sont abrogées toutes dispositions contraires ant 
présent décret, » — {Adopté.) 


« Art. 26, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel de Hi Nouvelle- 
Calédonie el dépendances et inséré au Bulletin officiel du minise 
tre de la France d'outre-mer, » — (Adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 
le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avis, est ulopté.) 
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RECIME FONCIER DANS L'UKIGH FRANÇAISE 
Demande de discussion d'urgence. 


M. le président. Conformément à Particle 62 du réglement, 
l'intercommission chargée de létüde du régime domanial et 
de la propriété foncière demande la discussion d'urgence de 
Ja péoposilion (n° 136, année 1991) de M. Mademba Racine, ten- 
dant à inviler le Gouvernement à déposer pour avis devant 
l'Assermdée de française un projet de loi concernant 
le régime foncier dans FUn:on française, 

I va étre procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgence, 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
dermande qu'apres expiration d'un délai d'une heure, 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE; CAÏSSE DE SOUTIEN 
DU CSTON 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
<ion de Ja demande d'avis, transimise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant moditication 
da décret du 2 octobre 1946 instituant en Afrique équatoriale 
francaise une caisse de soutien du coton (n°* 266, 523, annce 
1950, et 13, 191 el 199, année 1951). 

Je rappelle que dans sa séance du 22 mars dernier F'Assem- 
blée avait décidé le renvoi de cetle affaire à la commission. 


la parole est à M. le rapporteur. 


M. Aubert, président et rapporteur de la commission des 
économiques. Mesdarnes, messieurs, Votre Corninission 
des affaires économiques a élud'é les textes — motion éjudi- 
celle el amendements — déposés sur le projet de décret relatif 
à la caisse de soutien du coton en Afrique équatoriale fran- 
use, qui, rapporté sous le n° 323, à déjà fait l'objet d'un 
commencement d'examen en séance publique, le 22 mars 1931, 
La commission, sur proposition de son rapporteur, a décidé, 
le fu mai, de soumetire à votre approbation un nouveau texte 
de projet, précédé d'un rapport supplémentaire, Les exposés 
présentés au cours de la séance publique du 22 mars avaient 
apparaitre, en effet, que Jes observations critiques formu- 
lees par votre rapporteur, à l'encontre du texte d'octobre 1946, 
de; condillons dans lesquelles il à reçu application, et des 
dispositions du projet de décret soumis à notre avis, étaient 
portagées par la grande majorité de l'Assemblée. 

Par contre, celle mème majorité n'avait pas paru apporter 
con adhésion à l'attitude adoptée in [me du rapport, à savoir, 
qu'en raison, d'une part, des difficultés d'élaboration du projet 
de décret, d'autre part, à l'époque, de l'urgence de sa promul- 
gation prochaine en vue de son application à la campagne 
cotonnière 1950-1951, 11 était « opportun d'apporter le moins de 
hoditications possible au texte » du Gouvernement, F « atten- 
on de celui-ci sur certaines imperfections de détail et de 
fond » paraissant « avoir été suffisamment attirée par les obser- 
valions » présentées dans le corps dudit rapport, Les impératifs 
es à l'urgence avaient disparu en effet, en raison du report 
d> la discussion en séance publique. 

Le rapport avait été déposé, lors d'une des dernières séances 
dé 1950, et distribué dés le début de la session de 1951. Son 
examen par notre Assemblée avait été retardé, en raison même 
de l'importance de Ja question, et de lintérèt qu'y attachaient 
la plupart de nos collègues, et principalement pour le motif 
qui, sur l'intervention de notre collègue M. Nignan, a conduit 
JA-<ermblée, le 22 mars, à décider le renvoi à une séance 
pablique ultérieure: Ja présence dans leurs territoires, où ils 
se trouvaient retenus par les obligations de leur mandat, de 
nos collègues de l'Afrique équatoriale française. 

Votre rapporteur et votre commission des affaires écono- 
miques, ont tiré parti de ce report. Après avoir apporté à 
l'examen des difficultés soulevées toute l'attention nécessaire, 
ils se sont efforcés d'élaborer un texte qui, au même titre que 
le précédent, mais sous une forme néueetle, réponde aux néces- 
sites techniques et économiques locales d'une part, aux consi- 
déralions d'équité et de justice sociale, d'autre part. En consé- 


quence, je vous demande, au nom de la commission des affaires 
cconomiques, de Fadopter à la plus large majorité, afin de Jui 
assurer la mme.lleure audience auprès du Gouvernement, dans 
Fintérét des populations des terriloires producteurs et de cette 
production cotonaiere en plein essor, 

Les exposés de la discussion générale, Ja motion préjudicielle 
présentée par le groupe communiste, es nombreux amende- 
ments déposés peuvent se rattacher à trois idées générales 


* directrices : 


1° Constituer rapidement un fonds de réserve important par 
prélèvement sur Îles ressources annueiles de Ja caisse, avee 
référence à la valeur d'achat de là production: référence étalée 
eur trois années (M. Lhuillier, amendement n° &); réserve 
cumulative assortie d'un plafond fixé d'après cette référence 
(MM. Antonini et Boussenot, amendement n° 15); au besoin 
en augmentant les ressources de Ta caisse (motion préjudiciclle 
et M. Egretaud, amendement n° 9); 


29 Faire bénéficier les producteurs du reliquat des ressources : 


en supprimant totalement le programme d'emploi — LR.C.T., 
petits Travaux, plan — (motion préjudicielle et M. Barbé, amen- 


dements n°s 10 et 11): en le réduisant (MM, Aatonini et Bous- 
senot, amendement n° 13); sous forme de supplément du prix 
d'achat pavé à la campagne suivante: pour la totalité du reli- 
quat (M. Barbé, amendement n° 10 et 11): pour moitié de ce 
reliquat {MM Antonini et Boussenot. amendement n° 15); sous 
des formes diverses, à définir par arrêté ministériel (MM. Bour, 
Le Brun Kéris, sous-amendement n° en soutenant les 
péralives au mème titre que FER.CT. (M. Antonini, commission 
des affaires financières) ; 

39 Modifier la composition du comité de gestion: en réintro- 
duisant les élus des territoires (M. Antonini, commission des 
affaires financières) ; en élargissant là représentation des pro- 
ducteurs (M. Lhuillier, amendement n° 6, motion préjudicielle, 
et M. Donnat, amendement n° 12); ceux-ci élant représentés 
par les producteurs (MM. Cazelles et Thuillier, amendement 
u° 13; M. Lhuillier, amendement n° 7). 

I avait été tout d'abord réservé nn examen particulier à la 
motion préjudicielle, pour conclure à son rejet. 

Deux de ses paragraphes notamment l'impliquaient, 

Le cinquième (attribution à la caisse, de la totalité de la diffé. 
rence encre prix de revient et prix de vente C, IL F. du coton) ne 
saurait être pris en considération, car il est en opposition avec 
les dispositions des conventions passées avec les sociétés caton- 
nières, Ceci étant, il paraît superflu d'insister sur le fait que 
les producteurs participent aux bénéfices des sociétés coton- 
nières, en tant que détenteurs d'une part du capital social. 


Le premier paragraphe de ladite motion conduirait à lui seul 
à son rejet, car il tend à l'adoption unilatérale d'une position 
contraire à des obligations contractuelles, qui viennent d'être 
scellées à nouveau, récemment, Une telle position ne saurait se 
manifester que sous forme d'un vœu où d'une proposition indé- 
pendante, mais elle ne saurait prendre place au sein de la pré: 
sente discussion, 


Les auteurs de celte motion, eux-mêmes, avaient d'ailleurs 
pas mis d'espoir en elle, car ils en avaient traduit simultané: 
ment et concurremment les éléments essentiels sous forme 
d'amendements aux articles du projet. 


Dans ces conditions et dans le cadre des trois idées directrices 
rappelées ci-dessus, nous avons donné à ces amendements, 
libérés des affirmations de principe, en même temps d'ailleurs 
qu'aux autres, toute la satisfaction désirable. 


Quelques modifications de forme et de structure ont, de plus 
été apportées au texte du projet, pour lui donner toute Ja 
rigueur et la logique de présentation et d'expression nécessaires. 


Art. 19, — L'article 1% du décret du 2 octobre 1946, nous à 
paru ainsi devoir être complété par énoncé du but de la caisse, 
qui y trouve tout naturellement sa place. 


Art. 2. — L'article 2 du texte du décret du 2 octobre 1946, 
modifié conformément au projet du Gouvernement, est main- 
tenu quant au fond. 


L'amendement n° 9 de M. Egrelaud n'a pas été retenu, pour 
les motifs exposés au sujet du paragraphe 3 de la motion pré- 
judicielle. 


Par contre, quant à la présentation, l'octroi de la faculté de 
placer à court terme les fonds de réserves nous a paru trouver 
sa place normale, non pas en cet article, qui définit l'origine et 
la nature des ressources, mais dans Farticle infra, qui en pré- 
cise l'affectation (l'article 3 nouveau). 
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Art. 3. — Le texte proposé reprend et concentre, en les modi- 
fiant sensiblement, les dispositions des articles 3 et 4 du texte 
du décret du 2 octobre 196 et celles des articles du projet de 
décret les modifiant, qui traitaient concurremment de Ja gestion 
et de l'affectation des fonds de la caisse. 


Il traite successivement du quantum de réserve, de lutili- 
gation du reliquat, du déblocage du fonds de réserve, 


Le fonds de réserve. — Le texte du projet de décret ne pré- 
cisait pas assez clairement le caractère de la réserve, dont le 
pourcentage de référence était seul indiqué : 


Réserve unique ou réserve cumulative ? Adopter le premier 
point de vue, c'était se limiter à une réserve nettement insuf- 
fisunte. Adopter le second, qui semblait être plus dans la logi- 
que du texte, € était s'engager à l'aventure, en Fabsence d'une 
supérieure: d'un plafond, 


revient à MM. Antonini et Boussenot, le mérite d'avoir 
adopte une formule claire et judicieuse, en optant pour l'inter- 
prétation cumulative et en instituant un plafond. Ce plafond, 
notre rapporteur propose de le fixer, en valeur d'achat du coton 
au producteur, au double de la movenne des trois dernieres 
canipignes sur trois ans comme le demande M. Lhuil- 
Jier, mais chaque année étant calculée avec son prix d'achat 
propre et non au prix fictif de la dernière année, ce qui semble 
prétérable). 


cette référence (sensiblement double de celle proposée à 
l'unmendement n° 15) peut paraître, à première vue, élevée. 
Mis les fonds de réserve ne sont pas stérilisés, tout en restant 
à La disposition des producteurs, H est donc possible, souhai- 
tible et nécessaire que cetie réserve soit:assez forte pour pou- 
vou supporter une baisse prolongée où un effondrement des 
cours du coton (produit particulièrement  spéculatif, nous 
l'avons vu dans le premier rapport) et pouvoir ainsi durable- 
ment et efficacement soutenir Iles cours d'achat du coton-graine 
aux producteurs, 


H n'est d'ailleurs pas prouvé, en raison, d'une part de {a 
baisse déjà fortement accusée des cours du coton-fibre, d'autre 
part de Ja fixation à 25 francs du cours d'achat aux produeteurs, 
que ce plafond sera facilement atteint, La variété Allen, par 
exemple, qui avait été demandée jusque et au-dessus de 500 
franes, est descendue bien au-dessous de 400 francs, jusqu'aux 
environs de 300 francs. Quant au cours du Triumph, il est infé- 
rieur à celui de l'Allen, 


Vous remarquerez que la somme mise en réserve chaque 
année, pour Ja constitution du fonds de réserve, jusqu'à con- 
currence du plafond, est prévue, dans le texte ci-dessous, égale 
à la moitié des ressources effectives de la caisse, pendant 
chaque période annuelle écoulée à la date du 30 juin, terme 
du dernier bilan connu lors de la réunion du comité de gestion 
de la caisse, au mois d'octobre, au début de a campagne du 
Cuton. 


Votre rapporteur s'est jei écarté de la référence des valeurs 
uoyennes des productions à l'achat, pour plusieurs raisons: 
cette référence, qui avait recueil divers suffrages dans 
l'esprit d'une réserve unique, qui était en soi son propre pla- 
tone a été utilisée pour la fixation du plafond des réserves 
cumulatives; 2° pour la détermination de la somme mise en 
Joserve une année quelconque, ce nouveau système est plus 
clair et soulève moins de difficultés; en effet, 3° s'agissant de 
fonds à prélever chaque année sur les ressources de la caisse, 
il est préférable de ne pas introduire une référence externe, 
dont les conséquences pourraient être complexes, En effet, dans 
J'hypothèse de ressources totales inférieures à la référence 
externe, à ne sübsistérait aucun reliquat, ni pour le finance- 
inent de VE R.C, T., ni pour les formes d'aide et d'encourage- 
ment aux producteurs ci-dessous prévues, 


Utilisation du reliquat. — Conformément aux considérations 
exposées au cours de la discussion générale, dans la ligne 
d'aulleurs des critiques présentées dans le rapport 323, les facul- 
tés ouvertes au comité de gestion, pour l'utilisation des fonds 
eslant disponibles après prélèvement de la réserve, ont été 
précisées très restrictivement et limitativement, de manière 
que ces fonds, tout en pouvant recevoir une affectation 
reialivement variée, profitent aux producteurs. 


bans l'intérêt des producteurs eux-mêmes s'impose comme 
impératif premier le soutien aux organismes qui étudient les 
inoyens d'augmenter le rendement et la productivité: en l'es- 
pèce FER, €. FE. !l importe ensuite de rendre, par des procédés 
plus immédiatement tangibles et efficaces, la production plus 
et plus rentable pour les producteurs, IE convient enfin 
de contribuer au développement de leur esprit de solidarité 


et d'aider celles de leurs propres imtiatives qui auront pour 
but d'améliorer leurs conditions d'existence, 


Dans ces conditions: 


1° La part contributive aux dépenses de fonctionnement dé 
J'I. R. C. T. est maintenue et satisfaite par priorité, en raison 
du rôle principal que cet organisme est appelé à jouer dans le 
développement de la production cotonnière acfienne ; 


2° Le comité de gestion ne peut utiliser ensuite le reste des 
fonds que suivant des modalités limitativement énumérees et 
énoncées en termes restrictifs: a) ia rémunération en argent 
des producteurs: b) la distribution en nature des movens de 
production; €) le soutien aux coopératives et associations de 
producteurs, nolaniment en vue de réalisation de projets 
ressant l'activité et l'existence des travailleurs. 


Ainsi, dans toute la mesure du possible, satisfaction à té 
donnée aux desiderala des auteurs des nombreux amendements 
déposés sur celte question et aux considérations d'équité et 
de justice sociale avant guidé les conseillers qui out bien 
voulu exprimer leur point de vue. 


Utilisation du fonds de réserve. — Sur ce point, il v avait 
lieu de combler une des lacunes des textes d'octobre 1946 et du 
projet de décret, qui paraissent avoir été Himités à la prise en 
considération euphorique des aspects du probleme en période 
de hausse des prix. 

Indépendamment, en effet, des conventions cotonrieres qui 
prévoient, par ailleur<, la répartition des pertes <ur la ventre 
du coton, résultant de la différence centre prix de revient et 
prix de vente CIF du colon fibre, il reste que, le prix d'achat 
de la graine étant fixé en fonction des cours, ce prix d'achat 
devrah être soutenu, dans toute la mesure du possible, en vas 
de baisse des cours mondiaux, déjà fortement accentuée dés 
matntenant, comme nous l'avons indiqué plus haut. 


Des dispositions réglementaires envisageant ce cas sont indis- 
pensables, tant en vue de maintenir la production du coton 
aëtien, qu'en vue de conserver au producteur son pouvoir 
d'achai, 

Il apparent au comité de gestion de prévoir des débloeages 
du fond de réserve, échelonnés en fonction de la nature de la 
crise, et de sa durée prévisible. De mème, et en fonction des 
mèmes considérations, il serait souhaitable que des demandes 
de subventions au budget de la fédération soient présentess 
écnelonnées, done réduites, et non qis massives lorsque les 
disponibilités du fonds de réserve auraient été épuise: 


Tel est le sens des dispositions in fine de l'article 3, 


Art. 4. — Cet article modifie sensiblement Ja composition 
du comité de gestion, 


Le principe de la réintégration des représentants élus 4 
territoires, demandée par la commission dés affaires financiers 
— amendement présenté par M. Antonini au nom de cette 
commission — n'a pas en soi soulevé d'objection, Toutefois, <on 
application à été modérée en vue de re pas gonfler demesuree 
ment le comité de gestion, fout en conservant aux lÉOPrÉSCiLe 
tauts des producteurs un influence suffisante en son sein. 


Aussi, 1° le nombre des parlementaires est Emité 4 huit, soit 
un par territoire (Oubangui-Chari, Tehad), pour chaque Asserne 
blée (Assemblée nationale, Conseil de li République, Assemblées 
de l'Union française, Grand Conseil); 2° le nombre des repré 
sentants des producteurs est élevé au méme chiffre de huit 
(M. Lhuillier, amendement n° 6, en demandait Six; M. Dion 
nat, amendement n° 12,.en demandait douze). 


I à été donné satisfaction à l'amendement de M Lhuilher, 
n° 13, demandant que les représentants des producteurs, tant 
qu'ils seront désignés par les assemblées territoriales, soient des 
« producteurs africains » « choisis en dehors du sein » de ces 
assemblées. 


Art. 6: — La rédaction a été modifiée afin de préciser la néces 
sité de ventiler les comptes, arrêtés au 30 juin, entre les diffé. 
rentes catégories de recettes et de dépenses prévues et régles 
mentaires. Le compte annuel devra étre examiné par le haut 
commissaire et ie comité de gestion. Les irrégularités relevées 
seront communiquées au ministre de la France d'Outre-mer, qui 
devra leur donner suite. 

L'ancieg article 6 du décret du 2 octobre 1946 est supprimé, 
comme devenu sans objet, en l'absence d'exécution directe de 
trayaux, ou de participation aux travaux d'équipement admints- 
tratif du territoire (Fides), 


Telles sont les considérations, inspirées par le souci de défen- 
dre les producteurs africains de coton-graine contre les conse 
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quenrves du caractere spéculatuf du marché du eoton-fibre, qui 
out conduit votre commission à reprendre le décret dans son 
ensemble, 

Un texte complet à été rédigé en termes précis et a élé cons- 
logiquement afin d'interdire toute mterprétation extensive 
cusceplhble d'ouvrir la voie à des errements de la nature de ceux 
contre lesquels je me suis élevé dans mon premier rapport: 


L'article fe apporte la de l'objet de Ja caisse. 


L'article 2 expose quelles sont ses ressources, 

L'article 3 dispose impérativement de l'utilisation de ces res- 

L'article 4 fixe la composition du comité de gestion. 

L'article 5 impose les grandes lignes des modalités compta- 
ble:. 

Ce texte est en <on intégralité dans Ja  troisitine 
colonne dun tableau comparalf, annexé au rapport el coimpre 
nant. en trois colonnes : 


{ Le texte du décret initial; 


2 Le projet de décret présenté par le Gouvernement ; 
de Le nouveau texte reprenant la matiere des différents armen- 
dements déposés sur la question. 


Telles sont, brièvement résumées, les grandes lignes du rap 
por! que Dons allons discuter. Appluudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Antonini, présulent et œapporlteur pour avis de la com 
massion des affaires financières. Mesdames, Inessieurs, à 
du renvor pour examen de divers amendements et d'une 
lotion préjudicielle déposée lors de la séance publique du 22 
1451, la comnussion des affaires économiques présente un 
nouveau lexte de projet de décret, à la suite d'un rapport jte À 
plémenture de M. Michel Aubert, président et rapporteur de 
cette commission, dont vous venez d'entendre lecture, 


De sorte que Ja commission des affaires financières à été dans 
l'obligation d'adopter là méme procédure et de donner son avis 
sur le nouveau texte proposé, 

La commission des affaires finaneicres n'a pas adopté les nou 
velles propositions, dans leur ensemble, et propose à son tour, 
par divers omendements, de nouveiles dispositions tenait 
compte tout à la fois du projet initial adopté par les deux 
commissions avant Ja première discussion et des remarques et 
recommandations qui s'étaient manifestees Jors de Ja discus- 
seance, 

La commission des affaises financières à surtout mis l'acceai 
eut Le but essentiel, primordial de la çuisse de soutien, qui est 
de maintenir les prix du coton, de pallier les inconvénients des 
fluctuations mondiales des cours, et non de soutenir la produc 
on du coton comme l'indique le nouveau de la comi- 
mission des affaires économiques, C'est ce que disait d'ailleur; 
le rapporteur de cette mème commission dans son prenner rap- 
port : 

Le Jüle véritable de la caisse de soutien est de constituer 
une réserve financière destinée à aider matériellerment les pro- 
ducteurs de coton en atténuant les fluetmations parfois considé- 
rables des cours », 


C'est en s'inspirant de ce principe essentiel que la comæis- 
sion des affaires financières à adopté de nouvelles dispositions 
toutes en faveur des producteurs africains et de Faméioration 
ou du maintien du prix d'achat du coton-graine. 


Si elle a accepté li nouvelle composition du comité de sou- 
ten, où entrent à nouveau, selon sa première demande, les 
cius des territoires intéressés, ainsi que le minimum des fonds 
à mettre en réserve, par contre, eile demande que les produc- 
teurs africains soient désignés non pas par les assemblées terri- 
turiales mais par les charmbres de commerce et d'agriculture 
{sections agricoles), elle a ramené le plafond de la réserve au 
montant d'une année seulement de la valeur des achats en 
coton-graine et surtout elle a prévu la ristourne d'une partie 
de. fonds en excédent sous forme d'augmentation du prix 
d'achat lors de la fixation du prix en début de campagne. Un 
lableau comparatif comprenant le texte gouvernemental, le nou- 
veau texte de la comunission des affaires économiques et Je 
texte résultant des délibérations de la commission des affaires 
financières permet de voir et de se rendre compte des, diffé- 
Jences qui existent entre ces trois textes. 


C'est sous le bénéfice de ces observations et remarques que 
votre commission des affaires financières a donné un avis favo- 


rable au projet présenté, modilié suivant les amendements 
proposes, et tels qu'ils ressortent des tableaux dont il sera 
donné lecture au cours de la discussion. (Applaudissements.) 


le président. Dans là discussion générale, la parole est & 
M. Cazelles, 


M. Cazelles. Me-dame<, me<sieurs, chers collègues, lors 
de la discussion générale du premier rapport présenté par 
notre collègue M. Aubert et soumis à notre appréciation, Je 
groupe socialiste m'avait mandaté à cette tribune. Après avoir 
fait une étude succinete de l'économie de la production coton 
nière, j'avais formulé, au nom de mes amis, un certain nombre 
d'objections au texte proposé. 


L'une concernait l'utilisation des fonds dont dispose la caisse, 
— fonds prélevés, pour une large part, sur le travait du pro- 
ducteur, — l'autre, Ja composition du comité de gestion. 


Le groupe socialiste peut se réjouir que ses préoccupations 
aient, daus une certaine mesure, été suivies dans le nouveau 
texte présenté par la conunission des aflaires économiques. 
Cependam, nous n'avons pas obtenu entièrement satisfaction, 
et cela nous amène à déposer quelques amendements supplé- 
imenlaires,. 

Je m'exprimais à cette époque de li manière suivante : après 
avoir formulé ces réserves, ces critiques que nous voulons 
constructives, nous voterons néanmoins le texte qui nous est 
soumis, parce qu'il est en amélioration sensible sur ce qui 
existe actuellement, mais aussi parce que nous considérons ee 
texte comme une transition nécessaire pour poursuivre ef 
atteimdre une organisation des marchés dans la plénitude de 
ses effots. (Très Wien! très bien! à qauche.) 


C'est encore avec cet état d'esprit que nous Voterons le texte 
qui nous est soumis et qui, je Fespère, sera amélioré, comme 
je le disais tout à l'heure, par les amendements que nous vons 
demanderons de voter. 


Cependant, les événements vont très vite, et°ce qui était vrai 
il à Six n'a plus aujourd'hui le méme caractère. En effet, 
récemment, une quantité importante de coton vient d'être 
jeiée sur le marché mondial, et si j'en crois les informations 
de presse, c'est un volume de 10 muillions de balles de plus 
que celui de Ja campagne précédente qui se trouve jeté sur 
le marché, et toutes les mesures partielles que nous pourrons 
envisager: caisse de soutien du coton, conventions avec les 
sociétés cotonnières, ele, n'auront qu'un effet temporaire et 
extrémement limité, 


En réalité, c'est à la base mème du probléme qu'il faut s'at- 
laquer. La production massive de tibres végétales indispen- 
sable à l'économie de PUnion francaise à toujours été et resté 
la préoccupation essentielle, Malgré les efforts considérables 
poursuivis depuis nn demi-siècle en vue de développer la ecul- 
ture du coton dans les territoires d'outre-mer, soit par les pou- 
voirs publics responsables, politiques, administratifs et tech- 
niques, soit par certains groupements professionnels, FUnion 
française reste Uibutaire de production étrangère pour les 
huit neuvièéimes de ses besoins. Les événements internationaux, 
provequant une forte demande, ont une influence prépondé- 
rante sur les cours du coton: par ailleurs, le volume de la pro- 
duelion mondiale s'est largement amplifié. Cet état de choses à 
des conséquences funestes sur notre économie, S'il nous était 
possible de nous procurer la majeure partie de nos besoins 
dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, il en résulterait 
une économie appréciable pour nos devises, une amélioration 
certaine de la condition des producteurs et, par Voie de consé- 
de nouveaux elients pour l'industrie métropolitaine 


des produits tissés, 


| convient done de hâter le RE de la culture du 


coton dans ceux des territoires de FUnion francaise dont le 


sol, bien entendu, permet ce développement. La condition 


essentielle du succès de eelte entreprise est d'assurer au pro 
ducteur une stabilité et de ne pas le laisser désarmé devant leg 
mouvements spéeulalifs, Certes, pour l'instant, la culture du 
coton reste la culture du commandement, malgré les efforts dé 
divers organismes créés en vue de favoriser l'extension de cette 
production, notamment l'institut de recherches du coton et des 
textiles exotiques, glus connu sous les initiales de l'E R. €. T3 
sur le plan scientifique; la Compagnie française pour le déve- 
loppement des fibres textiles (C. F. D, T.); sur le plam écono< 
mique il faut encore assurer le producteur d'une stabilité et 
d'une rémunération décente de son travail. En ce domaine, la 
caisse de soutien a rendu quelques services; cependant, le pro- 
ducteur reste soumis aux fluctuations des cours mondiaux d'une 
part et de la spéculation d'autre part, 


| | 
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L'exemple des deux crises de 1921 et de 1930 prouverait, si 
besoin en était, que la culture du coton est en régression cha- 
que fois que les prix à la production restent inférieurs aux 
prix de revient. 

La structure économique du marché du coton dans FUnion 
francaise à d'heure actuelle est Semi-organisée, semi-ibérale. 
On constate en effet que ce marché est contrôlé, surveillé, 
organisé, de la production au quai d'embarquement du coton- 
dibre, et devient libéral au moment où interviennent les fila- 
teurs jusqu'à la vente du produit tissé. 


La coexistence de ces deux systèmes économiques, loin de 
se compléter, est préjudiciable à l'ensemble de l'économie €t 
pe peu! à notre sens subsister, Le choix entre les deux sys- 
démes s'impose, non pas certes par une préférence idéologique, 
quais par la structure économique mondiale, 


On constate en effet peu à peu que le système d'économie 
hherle fait place à une économie à direction rationnelle, Que 
ditracturs actuels inspirent en cette matière des exem- 
les fournis par certains pavs, tels la Turquie, le Mexique, 
run, qui, au lendemain de la premitre guerre mondiale, ont 
applique cette politique en vue de développer lindustrialisa- 
tion et y ont parfaitement réussi! 


I ue s'agit pas pour nous, socialistes, de demander à l'Etat 
de <e substituer à l'individu dans laccomplissement de cer- 
tunes taches, mais de lui donner les moyens d'orienter la 
yoduction en fonction de lintérêt général, sans méconnaitre 
besoins de Findividu., Le rôle de L'Etat n'estal pas de défen- 
dre le producteur et de lui assurer Ja sécurité, la stabilité, en 
Jui permettant de vivre du produit de son travail? Le rôle de 
J'Etat n'estal pas de garantir les populations de FUnion fran- 
contre la Nbre spéculation sur les matières premieres, 

d'une part, et sur les produits manufacturés d'autre part? Le 
role de FElat n'estil pus de tout mettre en œuvre pour déve- 
Jopper la production du coton, indispensable à son économie ? 


A cot égard, l'office nalional interprofessionnel des 
dont personne, aujourd'hui, ne conteste la valeur ni Futihité 
économique, peut nous fournir matière à réflexion. A part 
quelques esprits chagrins ou rétrogrades, il n'est personne, pro- 
ducteu:, stockKkeur, commercant specialisé, transformateur, pour 
mecounaitre, en mème temps que les bienfaits sur 1e plan de 
l'interet individuel, la nécessité inéluctable de lintgrèt général 
bien compris. 


A j'heure actuelle, en ce qui concerne le coton, plusieurs 
organisines aux ressources financières diverses, sociétés et 
groupements financiers d'une part, assemblées locales et des 
territoires, Grands Conseils de l'Afrique équatoriale et de 
l'Afrique occidentale françaises et les producteurs d'autre part, 
se preoccupent de l'évolution à donner à cet élément impor- 
tnt de l'économie de FÜnion francaise, 


Le iroment est venu de créer une entité économique assez 
vacle ei assez puissante pour réaliser un des buts que les cons- 
{iluants nous ont fixés: meltre en commun les ressources de 
l'Union francaise. 


Mettre en commun les ressources de l'Union française impli- 
que ces efforts simultanés de chacun. Aux tentalives, certes 
meritoires, mais dispersées des divers organismes, il faut, à 
notre sens, substituer Feffort commun des producteurs, techni- 
ciens de la recherche scientilique, transformateurs, transpor- 
teurs à tous les stades, el exportateurs de Ja matière première 
et des produits finis. 


Pour atteindre ce but, il faut une organisation des marchés 
duns ia plénitude de ces efforts qui permettra une amélioration 
des conditions de vie des producteurs de coton, et aussi la 
progression dans les territoires français d'outre-mer d'un 
programme de production massive au bénéfice certain de léco- 
homie de l'Union française. 


Mesdames, messieurs, je m'exeuse d'avoir retenu si long- 
temps cette tribune, mais le problème est important et néces 
site que nous nous v arrétions, Aussi, au nom du groupe Socia- 
liste, j'ai déposé sur le bureau de notre Assemblée un projet 
tendant à créer un office interprofessionnel des fibres Végétaux. 
En outre, le groitpe socialiste votera le rapport de M. Aubert 
en considérant que c’est une mesure transitoire indispensable 
dans l'immédiat et qui nous permettra d'étudier et de mettre 
sur pied un organisme qui répondra véritablement. aux besoins 
de l'éconçgmi: bien comprise de l'Union française. (Applaudis- 
semerts à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président, La parole est à M. Ahmed Kotoko, 


M. Ahmed Kotoko. Mesdames, messieurs, je remercie d'abord 
tous mes collègues qui ont soutenu, il + a six mois, les pro- 
ducteurs de coton en demandant le renvoi de la proposition à 
la commission. Cette initiative nous permet de prendre la parole 
aujourd'hui. Nous remercions également M le rapporteur de 
la commission des affaires économiques qui a men voulu 
aménager son rapport aux desiderata des représentants des 
producteurs. Ses paroles nous donnent entière satisfaction. 


Nous discutons maintenant sur le fonds de la dernande d'avis 
n° 266 du Gouvernement demandant la modification de Ja Jai 
du 2 octobre 1946, instituant 1 caisse de soutien du coton 
en Afrique équatoriale française, Celle question, pour ma part, 
n'est que secondaire, et ce, parce que jusqu'à présent la régle- 
mentation de la caisse de soutien du coton n'a tenu qu'à pré- 
server les intérêts des usiniers et les avantages que tirait 
l'administration de cette caisse woire du coton sans se préoe- 
cuper vraiment du développement de la production cotonunicre 
par une meilleure rétribution du producteur, 


La question primordiale pour un producteur de coton est 
d'abord l'amélioration de son niveau de vie, On parle beaucoup 
de milliards et de milliards au bénéfice du producteur alors 
que celui-ci, jusqu'à ces derniers temps n'arrivait même pas 
en fin d'année à se procurer un boubou et une couverture. 


Un producteur, après quatre-vingt-dix jours de travail, se rend 
au marché avec de sept à dix paniers de 23 kKilogrammèës de 
coton-graine, soit 250 Kilogramimes en moyenne à multiplier 
par {5 francs pour obtenir le produit de vente, soit 
3.790 francs pour trois mois de travail ! 


Sur cette somme, le chef du village prélève de 150 à 250 francs 
d'impôts de capitation et comme, le plus souvent, l'homme est 
marié avec plusieurs femmes, il arrive qu'il paye ainsi la moi- 
lié du produit de sa vente. L'opération cependant n'en est pas 
pour autant terminée puisque sur Je marché sont représen- 
tées toutes les firmes du Tchad et que le producteur doit par- 
fois acheter quelques mètres de tissus, A 100 francs le vard, et 
comine pour faire une chemise il faut 3 yards, soit 200 francs, 
cette somine disparait également, 


Le pauvre cultivateur, en conclusion, retourne chez Iui avec 
200 francs où môûôme simplement les mains vides, résultat du 
travail que sa femme et lui ont accompli pendant trois mois Î 


I y a là, mesdames, messieurs, une question de justice, mais, 
hélas! on est encore fort loin de trouver une justice en ce 
pays! 


L'importateur, Jui, peut vendre sa coltonnade le prix qu'il 
désiré, mais le producteur de coton, de son côté, se trouve 
soumis à l'obligation de vendre le Kilogramme de coton à 
15 francs. 

La culture du coton à, certes, apporté une certaine amélio- 
rallon au niveau de vie du producteur, mais elle a surtout 
contribue à augineuter le volume des capitaux des sociétés et 
du budget de l'administration, EU n'y à pas, jusqu'à présent, 
dans toute [a région colonmière, une personne du pays 
qui possède une boutique, tmis à part ïies quelques cheïs qui, 
eux, possèdent un ou deux camions achetée avec l'argent des 
primes que leur accorde la socété cotonuniètre pour les inciter 
à appliquer le travail forcé, 


C'est afnsi qu'une société du Tehad réalise, au cours du 
marché du colon, 60 millions de recette, alors qu'un ma- 
nœuvre travaillant dans une entreprise à Fort-Lamv, gagne 
100 francs par jour, soit 2.600 francs par pois, jours de congé 
et dimanches mon compris, La plupart des mancænvres viennent 
d'ailleurs des régions cotonnieres, et si Ja culture du coton 
était plus avantageuse pour eux. ils préféreraient de beaucoup 
travailler le colo et vivre tranquillement chez eux. 

Je erois, pour ma part, que l'on n'est pas encore parvenu, 
au Tchad, à retirer à la culture du coton éon caractère de 
travail forcé, Comme beaucoup d'autres lois, celles qui a abrogé 
le travail forcé fut mal interprétée par ceux chargés de son 
application. 


La meilleure solulion consiste done à payer convenab:ement 
les producteurs de coton. Vous les verrez alors cultiver plus 
volontiers deux hectares au Heu d'un. C'est seulement lors- 
qu'is seront raisonnablement rémunérés que l'on pourra 
songer à constituer une réserve de leur bien, 


Si l'on envisage le probème sous cet angle, ce n'est pas par 
le producteur que le fonds de réserve doit être créé, mais la 
charge doit en revenir aux sociétés cotonniéres qui, elles, sans 
trop de peine, réalisent d'importants bénéfices, (Applandisses 
ments à l'ertrême gauche et sur divers bants & gauche.) 
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M. le président, Quelqu'un demande-t-i encore la parole dans 
ja discussion générale ? 


M. Darlan, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Darlan. 


M. Darlan. Mesdames, messieurs, mon intervention sera plus 
breve que je ne le pensais. En effet, le rapport supplémentaire 
présenté par M. Aubert, président de la commission des affaires 
économiques, tient compte, dans une certaine mesure, des 
criliques formulées précédemment par différents orateurs t£- 
moigmant de leur soilicitude à l'égard de nos paysans. 

M. Aubert a décrit d'une manière lumineuse le mécanisme 
complexe par lequel est alimentée la caisse de soutien du 
coton et son fonelionnement. Prenant la paroie à celte tribune 
le 27 mai 1948, j'avais essayé de brosser devant vous un 
tableau de la situation de nos cultivateurs, I n'a pas dépendu 
de moi que ce tableau fût sombre. 

La situation n'a pas varié depuis. Si le prix d'achat du coton- 
graine est passé de 12 franes en 1949 à 23 francs le kilo pour la 
campagne 1951-1952, les prix des marchandises ont augmenté 
dans de fortes proportions et le pouvoir d'achat du producteur 
a baissé. 

Des mesures doivent ètre prises d'urgence pour éviter que le 
paysan, découragé, n’abandonne complétement la culture du 
coton, qui reste néanmoins, hélas, la base de l'économie des 
territoires de l'Oubangui-Chari et du Tchad. 


En Oubangui, le coton constitue l'unique produetion qui 
retient toute l'activité du paysan pendant six mois de l’année. 
900,000 homines et femmes, c'est-à-dire la presque totalité de Ja 
population adulte valide, sont contraints ainsi à un travail très 
mal rémunéré. Car, croyez-moi, mes chers collègues — et je 
vous parle en connaissance de cause — ce n'est pas volontaire- 
ment que les gens se livrent à la culture du cotop dans mon 
pays. J'aflirme, à cet égard, que leur désaffection est totale, et 
cela est si vrai que l'administration coloniale en est contrainte 
à imposer le travail forcé pour éviter une catastrophe. 


Les conditions dans lesquelles se cultive le coton sont extrè- 
mement pénibles, inhumaines. Elles constituent une dure cor- 
vée pour le paysan, soumis par surcroît à des brutalités sans 
nom. Songez que le paysan quitte sa case avant l'aube, fait 
parfois pres de cinq kilomètres à pied pour se rendre à son 
champ et autant pour en revenir le soir, à Ja tombée de la 
nuit. Sur sa route, des serpents, des panthères; il risque tous 
les dangers. Il ne mange qu'un morceau de manioc sec ou des 
alates, car l'alimentation carnée lui fait totalement défaut, 
1 a travaillé toute la journée sous la surveillance du milicien 
armé du fusil, la chicotte à la main. Les seuls outils dont il 
dispose pour défricher, désoucher, bêcher et remuer la terre 
sont la houe et le coupe-coupe. Après la révolte, c'est le trans- 
port à tète d'homme, du champ au village et du village au 
marché, distant parfois de plusicurs kilomètres, 


Les six autres mois de l'année sont consacrés à des presta- 
tions diverses à l'administration pour différents travaux, et 
nolamment pour lentretien des quelque 15.000 kilomètres de 
routes et de pistes qui sillonnent l'Oubangui et sur lesquelles 
rouleront des eamions et des gros véhicules qui n'appartiennent 
qu'a une pelile minorité de possédants, 


Si l'on songe que la superficie de l'Oubangui est de 618.000 
kilomètres earrés, et que la population totale, enfants et vieil- 
lards compris, ne dépasse pes 1.100.000 habitants, soit une den- 
sité moyenne de 1,7 au kilomètre carré, on comprend alors les 
causes du dépeuplement de nos campagnes ! 


N'avant pas le temps matériel pour se livrer à des cultures 
vivrières pour entretenir la case en paillotes que les tornades 
emportent à chaque fois, le paysan est continuellement guetté 
par la famine et sa santé est déficiente, 


Mes chers collègues, n'est-il pas alors révoltant que ces tra- 
Vaux soient uniquement exécutés avee des bras d'hommes affai- 
blis par les privations, alors que la technique moderne demande 
a être utihsce ? Qu'attend-on pour mécaniser ? Pour ma part, 
je suis persuadé que le problème de la production du coton et 
d'un meilleur rermdement demeure dans Femploi intensif de 
moyens mécaniques, Si je le dis, c'est parce que je pense que 
l'homme est le capital le plus précieux à la préservation duquel 
tout duit ètre subordonné, 


Mais que lui apportent six mois de travail assidu ? La pro- 
duclion d'une famille est en moyenne de 80 kilos de coton- 
£raine. Le paysan percevra donc quelque 1.200 francs qu’il 
h &iuportcra d'ailleurs pas avec lui, Le fisc lui réclamera 450 


francs d'impôt de capitation — ou impôt personnel, le mot 
importe peu — et 450 francs pour sa femme; la Société indi« 
gene de prévoyanee, cette institution impopulaire, ce vol léga. 
lisé, lui extorquera encore 50 où 60 francs, Que lui restera-t-11 ? 
A peine 200 francs, même pas de quoi acheter un mètre de 
cotonnade pour sa femme ! 

Le paysan africain n'est pas dépourvu de la faculté d'observer 
les gens et les choses. Il voit le contraste qui existe entre son 
dénuement et la vie luxueuse que ménent les sociétés coton- 
nières dont l'ugique travail aura été d'acheter le coton et de 
le revendre, 11 sail que si son produit est acheté à 36 francs; 
par exemple, pour la campagne 1949-1950, compte tenu du 
rendement à l'égrenage, ce mème coton est revendu à 121 francs 
rendu Pointe-Noire, Il sait que la marge bénéficiaire des sociétés 
cotonnières est de 30 p. 109 à 40 p. 100 tous frais défalqués. Le 
paysan sait aussi, par quelques indiserétions, que tel directeur 
de société ou tel autre pres 200.000 francs C. F. A. de traites 
ment par Mois auxquels S'ajouteront des dividendes substan- 
tiels. I1 y a là un scandale trop voyant qui blesse celui qui 
peine au produit. Ê 


Les assemblées territoriales du Tehad et de Oubangui, ainsi 
que le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, juste- 
ment émus de cette situation, ont estimé que l'un des moyens 
susceptibles d'améliorer la situation du producteur était d'offrir 
à celui-ci la possiilité de se procurer de la cotonnade à bon 
marché. Aussi, l'article 5 des conventions, qui accorde le mono- 
pole du coton aux grandes sociétés cotonnières existant en 
Afrique équatoriale française, fait une obligation à celles-ci de 
créer, dans l’un des deux territoires cotonniers, une usine textile 
de filature et de tissage. Mais les sociétés cotonnières, enhar- 
dies par la complaisance coupable de la haute administration, 
refusent encore aujourd'hui d'exécuter leurs engagements. 


Une telle violation des contrats librement passés ne doit pas 
rester sans riposte de notre part, Aussi, je supplie la commis- 
sion des affaires économiques de se pencher sur ce problème, 
en accord avec les représentants des territoires du Tchad et de 
l'Oubangui. 

Si nous voulons que la culture du coton soit réellement prof- 
table aux producteurs, il faut repenser le problème dans son 
ensemble, en renonçant au .ystème actuellement en vigueur. 
li est inadmissible qu'une foule d'intermédiaires continue à 
grever les bénéfices qui auraient dù revenir aux producteurs 
africains. U n’est pas admissible non plus que les sociétés coton- 
nières vioient impunément les conventions qui les lient aux 
roducteurs, Il est démontré, aujourd'hui, que le monopole fait 
| ees sociétés cotonnières leur permet de réaliser des béné- 
fices seandaleux, Le vœu unanime des planteurs est qu'un 
crganisme mixte soit créé, qui serait chargé du traitement et 
de la commercialisation du coton, en remplacement des sociétés 
défaillantes, 


Néanmoins, je voudrais rester dans le cadre du projet de 
décret qui nous est présenté, décret que je considère, poux 
ma part, comme une étape tout à fait transitoire. C'est pour- 
quoi je proposerai tout à l'heure à votre agrément, mes chers 
collègues, des amendements qui tendront à améliorer le texte 
qui vous est soumis par la commission des affaires économi- 
ques. (Applaudissements à l'ertrême gauche et Sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est x M. Scelles, 


M. Scelles, Mes chers collègues, je crois que le problème 
du coton gagnerait à être trait’ dans son ensemble. Mon inter- 
vention sera très brève; elle consistera surtout à souligner que 
la créalion d'une caisse de soutien du coton a été tardive, car 
elle ne disposera pas des mêmes ressources dont elle aurait 
bénéficié si elle avait été créée plus tôt. 


_M. Egretaud. Elle existe depuis des ananées! Elle a des mil- 
liards en caisse ! 

M. le président, Laissez parler l'orateur! 

M. Scelles. D'accord, monsieur Egreltaud, mais vous n’aviez 


as prévu, pour cette caisse, toutes les ressources que prévoit 
e texte de la commission, 


M. Laurin, Mais si! 


M. le président. Laissez continuer l’orateur! 

M. Scelles. D'autre part, le problème est essentiellement un 
problème de production d'une part et d'intermédiaires, d'autre 
part. 


M. Darlan, bien! 
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#1. Scelles. Le probléme de production est un problème de qua- 
lité des cotons d'Afrique équatoriale française, car ces cotons 
sont en concurrence, sur, le marché international et vous ne 

ourrez arriver à Inalhlenir une concurrence effective qu'avec 
de: qualités qui puissent Vérilablement satisfaire les industries 
sur le marché iniernalional, où il existe d'ailleurs trop d'inter- 
médiaires entre le producteur et l'industriel. Enfin, les marchés 
soft établis à longue échéance et, dans l'intervalle, de grosses 
spéculations ont lieu sur les cotons, | 


Tels sont les trois faits qui viennent se combiner et qui se 
trouvent eux-mêmes modifiés par ja politique de dumping de 
certains Etats en matière de coton. 

Le toutes ces incidences souffrent, en définitive, non seule- 
ment les producteurs — et vous avez ryison de le souligner — 
mas aussi les ouvriers tisseurs du Nord qui œavrent des colons 
proluits en Afrique équatoriale française. 

ja caisse de soulien est nécessaire; je suis persuadé que les 
textes élaborés par l'Assemblée amélioreront Ja situation ac- 
tuelle , mais is ne constilueront pas une panacce, et il y aura 
dieu de repenser complètement le problème du coton, (Applau- 
dssements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-Qil encore parole dans 
la discussion générale 


M. Laurin. Je demande Ja paroie, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Je n'avais pas l'intention d'intervenir dans Ha 
discussion générale, mais après les curieux discours qui ont 
cité prononcés, j'ai le devoir, maintenant, de le faire. 

Je liens d'abord à rendre hommage à motre colétgue M. Caà- 
zelles, ainsi qu'à M. le rapporteur qui ont su rester dans ie 
sujet à l'ordre du jour, la réorganisation de la caisse de sou- 
Uen du coton. 

J'ai le devoir, par contre, de juger avec beaucoup de sévé- 
aité et le mépris qu'elles méritent les paroles... (Protestalions.) 


M. Egretaud. C'est un fasciste: il parle comme un fascistei 
M. le président, Je vous en prie, Imes-ieur:... 


M. Laurin. les paroles injurieuses prononcées par M. Dar- 
| 


M. Darlan. Nous ne défendons pas les mémes intéréls, mon- 
sicur Laurin. 


M. Laurin., Effectivement, monsieur Darlan, je defends les 
intérêts de Fa France et vous, ceux de Russie, à, en 
effet, aucun rapport entre nous, 


M. Egrétaud. Ce sont les lauriers de Loustanau-Lacau qui 
vous portent ombrage.., 


M. Laurin. C'est l'absence des membres du groupe commu 
uiste sur leurs bancs que je ne m'explique pas. 

M. le président. Mc-<sicur:, j° vous en prie, n'entamez pas de 
dixugues; la parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Monsieur le président, Jes séparatistes m'inter- 
roinpent; veuillez faire respecter mou droit à la parole. 
(Rüumeurs.) 

Je disais donc devoir relever les paroles injurieuses pronon- 
cées contre l'administration française — €t non contre les 
sociétés cotonniéres dont nous reparlerons — par M. Barlan el 
M. Ahmed Kotoko dont je saue aujourd'hui l'avènement au 
groupe du rassemblement démocratique africain, puisqu'il à 
décidé de signer un ameridement avec 168 meinbres du parti 
communiste camouflés sous l'étiquette du D, A. 


M. Tiemoko Diarra. l'ermeltez-moi.. 

M. Laurin. Vous me 1épondiez 

M. Tiemoko Diarra. Je ne peux pas admettre... 


M. le président. La parce est à M. Laurin; elle vous sera 
donnée en temps opportun. 


M. Lawrin. J'avais le devoir de dire ces cho-es el je les ai 
dites, Je voudrais maintenant m'adresser à notre ami et collégue 
M. Scelles, car nous ne sommes pas d'accord, je crois, dans 
ce débat, pour envisager tout le problème du coton. Pour ma 
Pari, j'engagerai le problème du coton quand on le voudra 


dans cette Assemblée, mais je ne pense pas que la discussion 
sur le décret d'organisation de Ja nouvelle rais<e par notre 
Assemblée soit l'occasion, En effet, le haut comumissuire de 


l'Afrique équatoriale française, qui se soucie fort peu des déci- 


sions de cette Assemblée, à pris d'initiative, 1 V a quelques 
mois, de convoquer un comité de gestion de a caisse de sou- 
tien, non pas, comme \ous pourriez l'imaginer, a la 
position antérieure du statu quo c'est-à-dire avec les 
représentants des assemblées locales et des assemblées métro 
polituines, mais selon Je nouveau projet de décret qui nous 
est southis aujourd'hui, Celte réunion de Ja caisse de soutien 
du coton s'est tenue à Brazzaville où jes parletmentaires de tons 


ies territoires et les représentants des assemblées jocales n'ont 


pas été convoqués, 


M. Egretaud. C'e:t mettra les pieds dans le plat et les agi- 
ter! 


M. Laurin. En conséquence, il faudrait, selon nous, que l'As- 
semblée donnât un avis limité à Ja question de 
lion de Ja caisse de puits les 
compétents et intéressés à la question qui siègent dans rette 
Assemblée, nous discuterons le problème quant au fond 
Moment 


M. le président de la commission, tie on. 


M. Laurin. \Volontiers, je voudrais demander à lee, 
au du territoire que je représente, que notre objectif sit 
de denner un avis rapide, pour qu'il en soil tenu compte dans 


M. le président. La parole est à M. Hiemioko Diarra. 


M. Tiemoko Diarra. qualité de président du “roupe 
! 
vasscinblement démort dique africain, je Hens à redire que notre 


gronpe est il n'a ancune attache avec aucun parti 


M. Darlan. \i avec le RL. 
M. Tiemoko Diarra. 17 octobre dernier. tout récemment 
à l'occasion de Pinvestiture du président Pleven, le président 
ue notre mouvement, Félix Hanphouet, à défini d'une facon 
mpéccable la position du HR. 1. À. 

NM. Laurin uüe fois de d'une méthode assez clas- 
sique qui consiste à raïier majorité de l'Assemtdée en 
Sant de lanti-communsme où de Fanti-R. D. A. 

M. Darlan. 

M. Laurin, C'est là méme chose! 


M. Tiemohno Diarra. Je à précise que hotre collestu@ 
Ahmed Kotoko ne s'est pas encore inscrit au M D. A. 


M. Laurin. Pa: encore... 


M, Tiemoko Diarra. Mais c'est aux ei plaisir que le 
vrions au sein de nolre part, S'il en formulait Le désir, 


M. Darian, licn! 
M. Laurin, ne pas, 


M. Ahmed Kotoko. Je la parole, ionsicur le prûe 
sident 


M. le président. ! : parole est à M. Ahmed Koltoko 


_M. Ahmed Kotoko. Je à dire à Laurin que je cuis 
libre de signer un ämendement avee tel on tel parti à nii con- 
venance, (Applaudissements.) 


M. le pra2siäent, (ir lqu'un demande-t-} parole dans 


uiscussion générale 


M. Soppo Priso. Je demiinde parole, mon-ieur Je précis 

M..le président. La paroie est à M, Soppo 
. M. Soppo Priso. Je tiens à marquer mon étonnement qu'aue 
jeurd'hui nous ne souievions pus dans son ensemble le pro- 
blème du coton de l'Afrique équatoriale francaise, Si 
blée eût envisagé que le problème fût soulevé dans son en- 
scinple, les élus du Cumeroun eussent pris position eu raison 
de ja poslique de mauvais Voisinige menée par l'Afrique équa- 
loriale française à l'encontre du Cameroun en ce qui concerne 
le coton. 


M. Laurin, Et que mène le Cameroun à l'encontre de VAE 


A 
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M. le président. Je vous en piie, messieurs, Nous SOMMES 
pas eh seance de Commission. 

M Soppo Priso. Je dis bien: que mène l'A.E.F. à l'encontre 
du Comeronn: vous savez très bien que FALE.F. à tenu à faire 
subir au coton destiné à Ja filature du Gumeroun les mèmes 
lixes douanières qu'an coton destiné à lexportation à l'étran- 
ser sans tenir compte qu'elle était clle-méme Gans d'autres 


domaines tributaire du Cameroun, 


M. Laurin. C'est inadmissible, 
M. le president de la commission, Diépho-ez une proposition. 


M. Cazelles. À cela un <eul remède: l'office du coton! 

M, Soppo Priso. Nous manifestons contre de telles proctaures 
qui éloignent les différents territoires d'outre-mer de l'esprit 
de collaboration qui doit caractériser l'Union française, €n par- 
dans Je domaine économique, 


M. Laurin, Vous avez raison, 


M. Soppo Priso. Je tiens à ce que le procès-verbal porte bien 
que les élus du Cameroun n'approuvent pas la politique coton- 
uère de VA. E. F. dans son ensemble et ne prennent pas de 
réspousabilité dans ce débat, 

M. Egretaud. Je demande à poser une simple question à 
M. Soppo Priso. 

M. le président. La paroie est à M. Egretaud. 

M. Egretaud. Lorsque M. Soppo Priso déclare préjudiciable 
la politique cotonnière de VAE, F, aux intérêts du Cameroun, 
Sous-entendal que les producteurs d'A. E.F, en sont respon- 
subies ? 

M. Soppe Priso. \u contraire, 

M. Egretaud. Je crois important de le préciser, 


M. Soppo Priso. J'accuse plutôt les grosses sociétés qui trou- 
sent matérét à vendre aux marchés extérieurs plutôt que de 
venir encourager une industrie locale représentée par l'usine de 
filnture du Cameroun, et en parheculer j'accuse l'achninistration 
d'Afrique équatoriale française qui, malgré des interventions, 
au Cameroun des droits de douane sur je coion, comme 
si le Cameroun était un pays étranger. Je tiens à préciser mon 
intervention en ce sens, 


M. Egretaud. Je suis parfaitement d'accord avec vous, mon- 
sieur Soppo Priso. 


M. Soppo Priso, Je Vous remercie, 
M. Laurin. Je démaude la parole, monsicur le président, 


M. le president. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Je voudrais simplement marquer l'accord des 
représentants du Tchad avec là position prise par M. Soppo 
‘iso, Nous réclamons depuis toujours, dans le cadre de rar- 
licle des conventions que signalait tout à lheure notre coilè- 
gue M. Darlan, l'installation des filatures. I est évident que 
lu jour où @ous avons su qu'une tilature avait été créé à 
Douala, constatant qu'il y avait, dans les contrats, une en 
rave à Ja fourniture du coton faisant obstacie à son fonction- 
nement nous nous en somines émus et nous avons 
demandé que ce soit revisé; mais Ja haute administration de 
Brazzaville n'a pas cru devoir prendre en considération Je 
point de vue des représentants élus de tous les territoires — 
tous d'accord, queile que soit jJeur opinitn politique. Elle à 
continué sa politique, traditionnelle dejuis queiques années, 
consistant à gouverner sans se soucier des représentants des 
territoires, et à faire du commandement, tout court, au service 
— je dois le dire — de certains intérêts particuliers qui n'ont 
Jieu à voir avec la France. (Applaudissements.) 


M. Gazelles. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles, Mesdames, messieurs, l'intervention de M. Lau- 


Jin moblige non pas à prendre une défense exagérée de l’ad- 
iinistralion, mais faire une mise au point. 

Les conventions ont précisé que les sociétés cotonnières ins- 
talleraient sur le terriloire de l'Afrique équatoriale, des usi- 
jies de filature. 


M. Laurin. Pour l'Oubangui el le Tchad, 


M. Darlan. Je puis vous lire les textes de la convention. 


M, Cazelles. Moi auxsi, Imais laissez-moi plutôt en terminer, 
d'autant que je ne vous ai pas interrompu... 

Ce n'est la faute ni de l'administration, ni surtout des asscm- 
blées locales ou fédérales si ces sociétés cofonniéres n'ont pas 
rempli les engagements qu'elles avaient pris. Et c'est là le 
défaut de la cuirasse, le point auquel nous devons nous attae 
cher, 

M. Laurin. Nous sommes d'accord, c'est bien de Ja faute 
de l'administration ! 


M. Abdesselam. Les sociétés me sont pas contrôites, 


M. Cazelles. Qu'ont fait ces sociétés cotonnières après avoif 
signé ces engagements ? Elle se sont adressées directement à 
des groupements financiers métropolitaines pour leur deman« 
der, à eux, de les rempiir. Mais leur responsabilité reste en« 
tière. Je suis persuadé, qu'en l’état actuel de la discussion, au 
sein du Grand Conseil et notamment de sa commission écono- 
mique, ces suciélés seront tenues pour respoasahles de 34 Si 
tuation et supporteront les conséquences de €e manquement 
à la parole donnée et à leur signature. C'est cela que je voulais 
préciser en montrant que l'aspect sur lequel vous aviez insisté, 
inon cher collègue, ne répondait pas entièrement à la réxité. 


M. Tiemoko Diarra. Très hien ! 
M. Laurin. Je demande Ja paro!e, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. M. Cazelles à raison quand il dit qu'il incombe 
aux sociétés cotonnières de rendre des comptes, mais il com- 
met une erreur quand 1l prétend que l'administration n'est pas 
responsable : en Afrique équatoriale française, comme dans 
tous les territoires de l'Union française, ou bien il existe un 
gouvernement, où bien il n'en existe pas. Nous devons consta- 
ler que depuis quelques mois — je pourrais même dire quel- 
ques années — 11 n'y à plus de gouvernement dans ce pays, 
cuil n'y à plus non plus de commandement; ainsi, des gens 
qui ont pris des engagements avec le gouvernement de Ja 
France et son représentant, signataire des conventions, auraient 
but de les tenir puisqu'ils ne sont soumis en fait à aucun 
contrôle, qu'il n’a été prévu aucune:sanction, Quand un gou- 
vernement souscrit à un contrat synallagmatique, il lui appar- 
Hent de préciser tels moyens de faire respecter les signatures, 

Done, M. Cazelles a raison quant au fond, mais nous disons, 
nous, qu'il appartenait à l'administration de sanchonner les 
agissements des sociétés cotonnières, Ce que je reproche à 
l'administration, c'est d'abord de ne pas gouverner effective- 
ment sur ce plan particulier, puis de ne tenir aucun compte 
des desiderata exprimés par les représentants locaux ou natio 
naux des terriloires, 


M. Abgesselam. Je demande Ja parole, monsieur le président, 
M. le président. Lo parole est à M. Abdessclam, 


M. Abdesselam. Selon M. Cazelles. les sociétés ont engagé leur 
responsabilité. Or, lorsqu'une société engage <a responsabilité, 
des organismes doivent intervenir au cas où elle ne ent pas 
ses engagements, car il doit être prévu au contrat intervenu 
qui intéresse les compagnies un organisme compétent, 


M. Cazelies, Je demande la parole, monsicur le président, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelies, Je réponds à M. Laurin qu'en Afrique équatos 
riale française, 1 y à un gouveïnement: un haut commissaire 
dirige l'Afrique équatoriale française — en accord ou en contra 
dicton, après discussion — avec une assemblée fédé- 

D'autre part, je renverrai M. Abdesselam, M. Laurin et même 
M. Darlan — mais je crois que nous sommes entièrement d'ac- 
cord sur ce point-là — à l'exposé que j'ai fait au cours de la 
dernière discussion... 


M. Abdesselam. Je n'élais pas là! 


M. Cazeiles. Je le regrette, monsieur Atbdesselam. Je vous 
prierai donc de vous référer à mon exposé, paru au Journal 
officiel, précisant, dans la discussion générale, non seulement 
ma position personnelle à l'égard des sociétés cotonnières, mais 
aussi la posilion du groupe socialiste à l'égard de ces sociétés. 
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M. Abdesselam. Mais, mon cher ami, je vous demande de me 
gocumenter, de mme renseigner. 


M. Reverbori. Je demande la parole, monsieur 18 président, 
M. le président. La parole est à M, Reverbori, 


M. Reverbori. Monsieur le président, nous en sommes à la 
discussion générale, au cours de laquelle la parole n'est don- 
ee qu'aux seuls orateurs inscrits, Or, depuis que Vous n'avez 
plus d'inserits, cinq ou six de nos collègues ont pris Ja parole, 
transformant celte discussion générale en une discussion de 
commission, ce qui n'est pas à l'honneur de notre Assemblée. 

Je demande done très simplement que l'on en revienne à 
une pratique un peu plus courante des discussions parlemen- 
tures et qu'on aborde maintenant Ja discussion des articles. 

\pplaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président, M. Reverbogÿi à parfaitement raison, mais il 
‘et malheureusement introdfit, depuis trois ans, dans cette 
Phabitude d'intervenir dans Ja discussion générale 
sans fait, inscrire au büreau, Il n'est pas douteux que 
ect usage tend à transformer une délibération d'assemblée 
plonere en discussion de commission, et que le prestige de 
celle Assemblée, comme la qualité de ses discussions n'ont 
rien à y gagner. (Très Lien! très bien! et applaudissements 
au centre et à gauche.) 


La parole est à M. Egrelaud qui me l'a demandée, et nous 
ensuite à la motion préjudicielle. 


M. Egretaud. Monsieur le président, compte tenu de J'obser- 
vaton de M. Reverbori sur la discipline de nos débats, je 
renonce à mon intervention dans la discussion générale, d'au- 
tant plus que j'aurai l'occasion de prendre Ja parole ultérieu- 
jement à propos de la motion préjudicielle déposée par mon 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
discussion générale 


Conformément au règlement, Je dois rappeler à l’Assemb'te 
qu'a bi séance du 20 mars dernier, j'avais été saisi d'un motion 
prejudicelle présentée par MM. Egretaud, Boileau, Odru et les 
membres du groupe communiste, motion dont je donne !lec- 
Lure : 

« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant qu'en attendant qu'existent Jes conditions 
d'une libre du coton en Afrique équatoriale 


franc lise , 


« L'organisation du marché doit se limiter à garantir Jes 
producteurs africains contre Fexpioitalion des société coton- 
aires et contre les risques de fluciuation spéculative des cours 
: 


“ Inviie le Gouvernement à préparer et à lui soumettre pour 
avis un projet de décret inelituant en Afrique équatoriale 
une caisse de soutien du colon, destinée uniquement 
atténue: Jes conséquences des fluctuations des cours mon- 
daux du coton sur là rémunération des producteurs. 

« Cette caeseMlevra être gérée par les représentants des pro- 
ducteurs qui, en flabsente d'organisations représentatives, 
ecront provisoirement élus en nombre égal par les assemblées 
erotoriales du Tchad et de l'Oubangui-Chari. 


« Elie recevra chaque année ja totalité de la différence centre 
je prix ‘ie vente réel et le prix ue revient réel, 

Au cas où, par suite de hausse sur le coton en cours de 
Catpagne, l'encaisse de la caisse de soutien se trouverail aug- 
lucalée au delà de la somme nécessaire pour pallier efficace- 
ment les fluctuations des cours, l'excédent sera ristourné aux 
roducteurs lors du payement de la récoite suivante ct se:on 
es modalités ci-après: 


« Au début de chaque campagne, le prix d'achat sera fixé 
sur la base des cours pratiqués et des frais supportés durant 
li campagne précédente, ainsi que des prévisions de révolle, 
él compte tenu de la réserve effective de caisse de soutien 
en lin de campagne, de telle sorte que, chique année, le mon- 
tunt de la réserve prévisionnelle pour l'année à venir soit 
Haintenu à Ja moitié du montant total des achats en coton- 
groines de Ja campagne précédente. » 


Je vous rappelle qu'aux termes du cinquième alinéa de 
l'article 52 du règlement: « Dans le débat sur la motion pré- 
julicielle ou préalable l'auteur ou un des auteurs de la motion, 


ua orateur d'opinion contraire, le Gouvernement intéressé ct 


10 Presi où le rapporieur de ja 
i 


| 
aroit à paru. 


COMIHiseion Salele AU 


ont seuls 
La paroie est à M. Egretaud, un des auteurs de la motion. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, je ne Uæhirai pus là 
vérité ea rappélant que le dépôt de cette motion préjudicielle, 
lors du premier débat, et les allusions qui x ont déjà été failes 
à locucasion de l'intervention du groupe communiste dans ce 
Iméime précédent débat, ont joué un rûe important pour Île 
uevant 14 commission du texte qui Jui était sounns 
précédeminent par le rapporteur, Dans ces condilions, gous 
cté assez disposées à reurer celte motion préjudicielle 
tar, lorsqu'on ‘d'assez pres le nouveau texte propose, on 
voit qu'i lient un comple considérahie de certains principes 
fondaineataux figurant dans cette motion, de deux d'entre eux 
en parhisulher, que nous v affirmons à travers certaines modas 
concretes et pratiques. Le premier principe est le suivant! 
l'argent détenu par celie caisse du coton est la propriété des 
producteurs; cest un principe qu'il ne faut pas oublier: il 
sagit tout simpement d'un prelévement sur le fruit du 
travail et essenticilement de ceia. Or, dans le texte qui nous 
est soumis, où lient un cerlain comple de cet élément, 


Le deuxième principe est celui-ci: si cette caisse est bien 
cela, et si elle doit d'abord et avant tout eervir à protéger les 
intéréts du producteur, if faut qu'elle soit, d'abord et avant tout, 
gérée directement ét ie plus largement possible par les pro- 
ducteurs eux-mêmes. Ces deux principes fisuraient dans notre 
motion préjudicielle et réapparaissent dans le texte aujourd'hui 
présenté, Mais d'autres principes risqueraient de disparaitre 
si l'on s'en tenait au texte qui vous est soumis aujourd'hui, 
C'est pourquoi nous maintenons notre motion préjudicielle de 
lasiière que nos collègues puissent se prononcer en toute 
de cause sur les différents aspects du probléme 
que nous évoquons à laccasion de celte deinande d'avis. Tout 
d'abord Je fail que la culture du coton, dans les conditions 
actucles en Afrique équatoriaie francaise, n'est pas une culture 
libre, inais, daus la pratique et dans les faits, une culture 
forcée, Nous lavions d'ailleurs dejà dit, et les émouvantes 
interventions de deux représentants des populations des terri- 
toires intéressés — professant par ailleurs dés opinions diverses 
et contraires aux prouvent à quel point c'est 
une verité, Le probième essentiel, nous ont-ils dit, n'est 
ceiui de la caisse, mais celui de cette misère effrovable de 
centaines de miliers de malheureux paysans en face des béné« 
considi «| Ceux dont fa seule ion 
nomique est d'acheter et de vendre leurs produils, ]e veux 
parier des sociétés cotonméres, Là réside, évidemment, Ja 
question essentielle qui ne sera pas résolue par les propos 
silions que nous allons faire, Seuement par l'institution 
d'un cituat de liberté politique et économique au bénéfice des 
populations d'outre-mer, complétée par des mesures limitant 
ati l'activité spolialrice des trusts coloniaux. 


nôtres — 


Maigré lont, à côté de l'effroyable exploitation faisant de Ja 
cullure eclonnière l'un des plus grande scandales sociaux du 
moment dans l'ensembie des territoires d'outre-mer, il y a un 
autre fait, dont il faut tenir compte: celte caisse du coton 
ajoute à celle expioitalion économique fondamentale qui est le 
fait des sociétés cotonnicres, une sorte d'impôt supplémentaire 
considérable, préeve sur la part déjà insuffisante qui revient 
au producteur, en raison de la loi du plus fort que lui imposent 


jes 


Il est donc très utile que nous fassions le maximum pour 
faire cesser ce scandale supmémentaire et obliger, d'une 
manière ou d'une autre, cet argeat accumulé à jouer son vérk 
table rôle: rôle de éoutien des eours à l'achat, rôle consistant 
uniquement à combler un déficit éventuel dans la réserve e& 
à verser, au contraire, une ristourne aux producteurs lorsque 
la caisse de réserves est excédentaire, Cette caisse devrait jouer 
uniquement le rôle d'un organe régulateur des prix à Fachat, 


M. le président de la commission, Mais il est prévu dune le 
texte de ma tommission que les fonds disponibles de la care, 
c'est-à-dire Ja totalité de ces fonds lorsque Je plafond est 
alteint, reviennent intégralement aux producteurs, kous des 
formes diverses: suppiément au prix d'achat, distributions 
tuiles d'outillage, primes aux producteurs, ele. 


M. Egretaud. C'est dans ce sens-là que nous avions déjà fait 
des propositions. 


M. le président de la commission. Lou- avez done satisfaction, 


M. Laurin. Nous sommes d'accord sur le principe, mais il y à 
des impossibilités matérielles, 


RAR 
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M, Egretaud. Certes, il reste fort à faire, méme ea partant du 
wnveau texte qui nous est soumis, pour atteindre ce principe 
la Nous avons done pensé, au où noire 


motion préjudicielle ne serait pas retenue par l'Assemblée, que: 


pourrions encore défendre les principes qu'elle contient 
par voie d'amendements, Tout à l'heure, une polémique s'est 
ensagée entre plusieurs de nos collègues pour connaitre les 
vérilables responsables de cette situation scandaleuse, de cette 
exploitation des producteurs, pour savoir si c'était l'adminis- 
tration, représentant le Gouverrement dans ce territoire, ou 
lé: sociétés cotonuières, représentantes, elles, d'une classe 
Sociaie, le monde Capiialiste métropolitain. Cette polémique à 
amené M. Abdesselam: à dire: puisque des conventions ont été 
passées, elles doivent certainement comporter des clauses per- 
metlaut de les dénoncer en cas de violation. 

Cela existe effectivement. J'ai sous les veux le texte des con- 
Veulions cotennieres dont je vous donne lecture: « Le retrait 
de la hcence aux sociétés pourra être prononcé par le gouver- 
neur général au cas où la société viendrait à contreveuir aux 
ariicies 4-5, elc. ». 

Par conséquent, la dénonciation est prévue et tout a été dit 
sur la violation de ces conventions par les sociétés cotonnieres; 
ous en avons eu d'ailleurs des preuves suffisantes à tra- 
vers les interventions de nos collègues représentants de ces 
terriloires, Or, avons-nous Vu une seule de ces conventions 
dénoncee par le gouvernement général ? A ma connaissance, 
! 

Cela suffit, je crois, pour se faire une opinion sur les véri- 
responsabihtés en matiére. Nous disons, nous, que, 
eu ne dénonçant pas les conventions malgré les violations, 
d'udininislration parait être solidaire des sociétés cotomméres, 
Nous alions même pins loin, Nons disons que le Gouverne- 
ment, en réalité, se met ainsi au service des sociétés cmon- 
hicres. 

HU est done Wwès important que l'Assemblée donne son avis 
gur un texte qui ne regiera pas, certes, le fond du probléme du 
colon, tnais qui indiquera une orientation dans la voie que 
nous souhaitons tendant à faire cesser le plus rapidement 

ossible une exploitation scandaleuse, absolument indigne de 

‘idéal de la France, mème de l'idéal inclus dans cette formule 
de l'Union française telle que l'avaient élaborée les Coustituants 
de 1016, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
Motiwn préjudicielle ?... 

Personne ne demandant la parole, la commission des affaires 
Économiques a-t-elle des observations à présenter 2... 


M. le président de la commission. Oui, raonsieur le prést- 


dent. 
M. le président. La parole el à M. le président de la com- 


M. le président de la commission. La commission demande 
à l'Assemblée de voter contre la motion préjudicielle présentée 
par M. Egrelaud. Celui-ci, d'uiileurs, à reconnu que le texte 
proposé à l'Assemblée représentait une très nette amélioration 
par rapport au texte précédent, 

En effet, plusieurs dispositions donnent satisfaction aux pro- 
ducteurs. D'une part, leur représentation au comité de gestion 
est plus importante puisque, désormais, ils seront huit; d'autre 
port, il n'y aura plus de fonds attribués anx budgets des terri- 
toires pour l'exécution de travaux intéressant plus ou moins les 
producteurs de coton, 


Mais nous ne pouvons pas moditier le texte aussi totalement 
que le demande la motion préjudicielle car, sur nombre de 
points, elle est en contradiclion avec les conventions caton- 
nivres dont nous sommes obligés de tenir compte et que nous 
he pouvons pas modifier unilatéralement, 


M. Egretaud. Mais pourquoi ? Une convention n'est pas un 
texte sacro-saint! 


#4. le président de la commission. Si Vous voulez que soient 
g\aminés tous les problèmes posés par la production du coton 
‘a Afrique équatoriale française, vous avez toute latitude pour 
déposer une ou plusieurs propositions, Mais aujourd'hui nous 
sommes en présence d'une demande d'avis, et nous devons 
Lous maintenir dans le cadre de cette demande d'avis. 


M. Egretaud. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


ie presiden_t de la commission. Bien Volonliers. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud avec là permis. 
sion de M, :e président de la commission. 


M. Egretaud. Je ne pense pas que ce soit là un argument 
susceplible d'être retenu, à savoir : l'examen d'une motion 
prévoyant une tWodification profonde au texte du décret qui 
nous est présenté soit impossible parce qu'il existe par ailleurs 
des conventions régiant le problème différemment. Ces conven.- 
tions n'ont aucune force de loi, ce sont de simples contrats 
passés entre des particuliers et le gouvernement général; un 
point c'est tout! Elles ne peuvent pas faire obstacle à un texte 
legislatif, elles doivent simplement S'v conformer, EC si, apres 
l'adoption du décret tel que nous le souhaitons, les conventions 
actueiles se trouvaient être entachées d'illégalités, elles seraient 
simplement frappées de nullité par les voies normalement 
employées en la matière. 


M. Cazelles. Après avis du Grand Conseil! 


M. le président de la commifsion. Nous n'avons pas, dans 
l'état actuel des choses, la possibilité de les modifier, tout au 
moins dans le cadre de cette demande d'avis. Si vous voulez 
reconsidérer cetle question du coton dans son ensemble, je le 
répète, vous n'avez qu'à déposer une proposition, 

En tout cas, pour les raisons que j'ai indiquées €l que 
M. Egretaud à d'ailleurs admises, je demande à l’Assemblée de 
repousser Ja motion préjudicielle du groupe communiste, 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
sion saisie pour avis, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Messicuir<, 
la commission des affaires financicres s'oppose naturellement à 
la motion préjudicielle déposée par le groupe communiste, Que 
demandait #t que demande encore ce groupe ? Je lis textuelle. 
ment: «...Irvite Le Gouvernement à préparer et à lui soumettre 
pour avis un projet de décret instituant en Afrique équatoriale 
française une caisse de soutien du ccton, destinée uniquement 
à atténuer les conséquences des fluctuations des cours mondiaux 
du coton sur la rémunération des producteurs ». 


Vous demandez une eaisse de soutien du coton? De quoi 
s'agit-il aujourd'hui: d'un débat sur la création d'une caisse 
de soulien du coton. 

Que demandait encore le groupe communiste ? Une ristourne 
aux producteurs des fonds en excédent, 

J'ajoute, pour l'entendement de celle Assemblée, que le 
groupe communiste n'avait pas eu Finitiative de cette propo- 
sition, puisque aussi bien l'amendement que j'avais déposé 
moi-même avant le groupe communiste, proposait une ristourne 
des fonds en excédent aux producteurs, 

Et la commission des affaires financières avail adoplé cet 
amendement contresigné par mon collégue et ami M. Boussenot, 
I se trouve que, dans le texte aujourd'hui soumis à vos délibr- 
rations, la commission des affaires financières propose exacte- 
ment ce que désire le groupe communiste. 

Alors, 11 s'agirait de s'entendre: où le groupe communiste 
s'intéresse aux producteurs africains et désire réellement que 
les prix du coton-graine soient soutenus et maintenus malgré 
les flucluations mondiales, ou bien il empldie des formules 
dilatoires, comme souvens il en à l'habitude, pour rénvover 
l'étude de ce projet, et pendant ce Lemps, rien n'aura été fall 
On nous à annoncé teut à l'heure que le Gouvernement à déja 
convoqué le comité de gestion de la caisse de gestion pour les 
premiers jours de septembre, et si cette Assemblée aliait adep- 
ter Ja molion préjudicielle pr le plus grand des hasards — je 
n'ai aucun doute à ce sujet — finalement nous n'aurions pus 
de texte, mous retomberions sous le régime de 1946 avec tous 
les abus que les uns et les autres nous avons condamnés. 

Dans ces conditions, je demande le rejet pur et simple de 
motion préjudirielle grésentée par MM. Egretaud, Boileau, 
Odru et les membres du groupe communiste, 


N. Egretaud, Je demande un scrutin. 


M. le président. Je vais ronsulter l'Assemblée sur Ta motion 
préjudicielle présentée par le groupe conmuniste. 


M. Laurin. Je demande ka parole pour expliquer mon vole, 


M, le président. La parole est à M. Laurin, pour expliquer 
£gon vole. 


M. Laurin, 11 va sans dire, mes chers collègues, que le groupe 
du R.P.F. et les membres de la représentation tehadienne. 
MM. Ibmahim Babikir et moi-même, voteront contre 
prejudicielle, d'abord parce qu'elle éinane du groupe cormrtr 
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piste, ce qui est pour nous une raison suffisante. (Rires à 
gauche.) — il vaut mieux dire exactement ce que l'on pense — 
et ensuite parce que si M. Egretaud a élevé un certain nombre 
de critiques avec des preuves, d’ailleurs évidentes, contre 
l'administration française, il ne le fait pas du tout sur le même 
plan que nous. Si nous critiquons l'absence d’un Gouvernement, 
ce-t parce que nous voulons que le Gouvernement soit fort et 
qu'il gouverne. Tandis que lorsque M. Egretaud critique le 
Gouvernement, c'est parce que cela convient à l'agitation que 
le groupe communiste et ses alliés du R.P.A. tiennent à entre- 
tonr en Afrique, et c'est une raison suflisante pour que l’on 
sache en Afrique, où chacun lit les débats de cette Assemblée, 
quil y aura une majorité, dans cette Assemblée, contre toutes 
Je propositions émanant du parti communiste et du R.P.A. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
seutce par MM. Egretaud. 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes Sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
lépouillement.) 


M. le président. Voici, messieurs, le résultat du dépouillement 
du scrutin: 


Nombre de votants... 136 
© 


Pour 33 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 
La discussion générale est close. 


UNION FRANÇAISE ; REGIME FONCIER  . 


Eiciaration de l'urgence d’une proposition; fixation de date 
de la discussion, 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que l'intercom.- 
nu-sion chargée de l'étude du régime domania 
p'rté foneière à demandé Ia discussion d'urgence de la propo- 
aiton de M. Racine Mademba tendant à inviter le Gouvernement 
a déposer pour avis devant l'Assemblée de l'Union francaise 
un projet de loi concernant le régime foncier dans l'Union fran- 
caise, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règement: 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier Ja 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de Ja commission, les représentants du Haut-Conseil 
et du Gouvernement sont seuls entendus. » 


La parole est à M. Racine Mademba, auteur de la demande de 
pa 
discussion d'urgence. 


M. Racine Mademha, président de l'intercommission de la 
réforme du régime domanial. Mes chers collègues, l'affaire ect 
toute simple; notre intercomimission est saisie depuis pres de 
deux ans de la question de ja réforme du régime domanial 
duns les territoires d'outre-mer. Au moment où nous avons 
commencé nos travaux, le ministre de Ja France d'outre-mer 
nous a fait connaître que Iui-même se proposait de nommer 
une inlercommission ministérielle pour préparer un projet qui 
nous serait transimis avec demande d'avis. 


L'intercommission ministérielle a travaillé pendant un an et 
demi et nous croyons savoir que le rapport qui est déjà pr'ét 
se trouve sur le bureau du ministre. 

Malheureusement, il ne nous pas été transmis jusqu'à pré- 
sent par suite des diverses crises ministérielles. Nuus estimons 
que nous ne pouvons pas attendre plus longtemps puisque 
l'affaire est pendante depuis deux ans et nous avons décidé, à 
l'unanimité, de déposer uue motion demandant au ministre de 
la France d'outre-mer de mous transmettre le plus rapidement 
possible le rapport sur la question. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demarnde-t-il la parole contre Ja 
discussion d'urgence 


et de la pro-. 


Personne ne demandant là parole contre la discussion d'ur- 
gence, je vais consuiler l'Assemblée sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence. 


M. Robert Sérot. Je Germanie la parue. 


_M. le président. La parole est à M. Sérot, pour une explicæ 
tion de vote. 


M. Robert Sérot. Le but de la proposilion que j'ai eu l'hon- 
neur de soumettre à votre commission, et qu'elle a bien voulu 
adopier pour la soutenir aujourd'hui devant l’Assemblée de 
l'Union française, parait répondre clairement au vœu légitime 
des as<embiées locales, 


L'urgence du projet est d'autant plus grande que le pro- 
blème foncier sera très long et très diflicile à résoudre. Vous 
me permettrez d'ajouter que l'urgerwe des mesures à prendre 
pour assurer la conservation et la restauration des sois m'est 
pas moindre, 


Dans un grand nombre de cas, il sera sans doute facile de 
déterminer où d'attribuer Je droit de propriété, et je pense que, 
chaque fois que l'occasion nous en sera donnée, il faudra 
aussitôt apporter à constatation ou à l'attribution du droit 
de propriété loute Ja force de notre accord. 


Ainsi satisfaction pourrait être donnée rapidement au désir 
des papulations, et nous avancerions progressivement sur un 
chemin qui, en s'éloignant des l'eux où Factivité est la plus 
intense, semble devoir être de plus en plus ardu. 


Mais dans certaines conjonctures le problème sera, non seule- 
ment diflicile à résoudre, il sera imème difticile à poser. On 
‘entend volontiers répéter qu'il n'y a plus à la surface du globe 
de « terres vacantes et sans maître », c'est donc qu'elles appar- 
tiennent ou qu'elles sont présumées appartenir à un proprié- 
taire. La difficulté, dans certains cas, sera douce d'arriver À 
définir avec précision le propriétaire, pour éviter de tomber 
dans des pétitions de principes qui ne peuvent tenir lieu de 
solution, 


La propriété est un droit réel qui ne s'accommode, en effet, 
de jignes arbitraires et de dispositions tictives; dire qu'une 
terre dépend d’un territoire parce que cette terre y a été admi- 
nistrativement incluse, ce m'est pas déterminer un droit de 
propriété. L'imputer sommaïiremernt dans ces conditions serait 
purement arbitraire et souvent préjudiciable aux intérêts des 
populations autochtones limitrophes. Pour prendre un exemple 
extréme: le célèbre lieudit « Bidon 5 » et l'immense désert 
du Tanezroufi qui l'entoure appartiennent incontestablermnent, 
en droit nternational le plus strict, à la métropole; pour avoir 
été appeée à assumer la gestion d'une partie de celte région, 
l'administration des territoires du Sud ne dispose cependant 
pas de la capacité nécessaire pour en ètre propriétaire, 


U serait aisé de multipier les exemples et de meltre en 
évidence leurs diverses sortes de complications. Pour le 
moment, il suffit de remarquer que, si nous pouvons espérer 
trailer assez rapidement une grande partie du problème géné- 
ral qui nous est soumis, et que, si je souhait: qu'il lui soit 
donné aussi rapidement que possible toutes les solutions par- 
tielles, que l'évidence, le bon sens et l'intérèt des populations 
nous commandent, il restera cependant, et pendant très long- 
temps, de nombreuses que-lions assez importantes à résoudre, 
une fois de plus, que 
appartient à une collectivité 


Cette circonstance m'oblige à rappeler, 
ce nest pas parce qu'une terre 
ou à une aulre, où que fr n'en est pas encore 
détermine, que nous devons äftendre pour prendre les di:po- 
sitiuns urgentes et indispensables à la conservation et à l’uti- 
lisation des sols, 


[I y a deux ans déjà que, siégeant à l’Assemblée nationale, 
poursuivant l'étude dn méme problème, j'avais demandé au 
uouvernement chercher à déimiter les régions tropicales 
suivant leur vocation pour permeltre leur aménagement biolo- 
gique. 


Des mesures de sauvegarde, de conservation et déjà, hélas, 
beaucoup trop souvent, des ures de restauration peuvent, 
seuies, Comme nous le répètent à l'envi toutes les organisa- 
tions scientitiques, servir de base au développement économi- 
que et social des régions tropicales, Seul, un aménagement 
Pioiugique de ces régi permelt le tirer d'une économie 
de misère les papalations autochtones qui, trop souvent encore, 
s'y trouvent as:ujetties, 


Je prie instamment lAssendiée loute entière d'y réfléchir. 
Si les mesures de protection nécessaires à la vie dés sols. des 
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des animaux et des hommes peuvent paraitre actuel- 
il faut d'autant plus y accoutumer les 
esprits qu'étant favorables aux populations, elles doivent rece- 
voir leur adhésion agissante. La détermination du régime fon- 
cier peut faciliter cette adhésion et noire réussite serait ComM- 
si tous ceux qui demandent justement la reconnaissance 


vVégclaux, 
lement 1mpopulaires, 


d'un droit de propriété en revendiquaient également les meil 
leures regles de gestion. 


dépôt du projet de loi sur le régime foncier 
s'impose done et j'y insiste; mais il ne faut plus retarder 
davantage et sous aucun prétexte l'examen des mesures de 
rotection de la vie des sols qui conditionnent la vie des popu- 
Dons. (Applaudissements à gauche, au centre el sur Les 
bancs des Elats associés.) 


L'urgence du 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur l'opportunité 
de discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer je 
moment où elle voudra discuter de cette proposition, 


Aux termes du 4° alinéa de l'article 62 du règlement * 


« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué ». 


A quel moment là commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?… 


M. Antonini, rapporteur général de l'intercommission. Mes- 
sieurs, étant intéressé à la proposition puisque rapporteur géné- 
ral de l'ictercommission, je demanderai à l’Assemblée, malgré 
l'insistance que j'avais apportée avant-hier à la conférence 
des présidents pour que la question du coton vienne immédia- 
tement, si elle ne voudrait pas fixer la discussion d'urgence 
de la motion déposte par le ee de l'intercommission à 
la séance de demain venaredi où doit être poursuivi et ter- 
miné l'examen de la question de la caisse de soutien du coton. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud, 


M. Egretaud. le groupe communisie demande que cette 
affaire vienne à Ja séance du mardi 2S août. Je crois savoir 
qu'une demande de retrait d'une question qui était prévue 
par la conférence des présidents pour le mardi 28 août a été 
déposce auprès de M. le président, Il s'agit de ja discussion de 
la proposition n° 319 concernant un projet de loi tendant à 
prendre toutes mesures pour sauvegarder l'indépendance pali- 
et militaire des fonctionnaires exerçant un mandat par- 
lementaire, Le renvoi de cette question à une séance ultérieure 
a éte demandé, 


n'y aurait done pas d'objection que cette discussion d'ur- 
pe se substitue à la question dont le renvoi est demandé. 
Notre proposition pourrait être retenue, cela ne présenterait 
pas d'inconvénient, puisque nous avons prévu de ne pas nous 
sépirer sans tenir toutes les séances nécessaires avant le 
51 août, J'ajoute que notre demande est motivée par le fait 
que le président de notre groupe s'excuse de ne pouvoir assis- 


la première séance et soit, en mème temps, votée à l'unani. 
milé, 
M. le président, La parole est à M. Anlonini, 


M. le rapporteur général, Je tiens à remercier M. Cazelles de 
sa proposition. 

M. le président. Je suis saisi de deux propositions, une pro. 
position de MM. Antonini et Cazelles tendant à instituer un 
débat sur, cette question demain vendredi 2% août, une proposi- 
tion de M. Egretaud tendant à le renvoyer à la séance du mardi 
28 août. 

Je suis obligé de consulter l'Assemblée et de lui soumettre 
la date ‘la plus éloignée. 

M. Cazelles. J'ai parlé de la première séance utile 


M. le rapporteur général. Je demande la pargle pour une 


mise au point. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général, Que l’Assemblée se rappelle qu'elle 
a voté l’ordre du jour et admis le principe d’une séance demain 
pour continuation de la discussion. Si cette dernière est ter- 
minée ce soir — et je demanderais même une séance de nuit, 
le cas échéant, pour que nous y arrivions — il ne saurait être 
question de tenir demain séance uniquement pour le vote de 
la motion d'urgence. Mais si le principe d'une séance demain 
vendredi était admis je demanderais alors que les deux affaires 
y soient étudiées, 


M. le président de l'intercommission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de linter- 


M. le président de l’intercommission. Je vais mettre tout le 
moude d'accord en demandant que celle affaire soit reportée 
à la première séance utile. 


M. le président. Je suis- saisi de deux propositions el je suis 
obligé de m'en tenir aux dispositions réglementaires: premiére 
proposition: discussion d'urgence à la première séance utile; 
seconde proposition émanant de M. Egretaud: renvoi de cette 
discussion au mardi 2 août. 

Monsieur Egretaud, maintenez-vous votre proposition ? 


M. Egretaud. Je relire ma proposition en me ralliant à celle 
de M. je président de r’intercommission. 


M. le président. L'affaire viendrait en tête de l’ordre du jour 
demain vendredi. 


M, le rapporteur général. Du ce euir, 


M, le président. Je propose donc à l’Assemblée le renvoi À 
la première séance publique, qui pourra être la séance de 
demain si, à a fin de notre seance d'aujourd'hui, en décide 
ainsi l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


ter à cette séance et quil avait l'intention d'intervenir au 
fond sur la proposition. — 10 — 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION ie 
D'UNE COMMISSION 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, la proposition qui nous 
tt soumise ne revêt pas un caractère extrèmement important 
du fait qu'eile ne touche pas le fond même du problème, mais 
uuiquement une question de procédure. 


En effet, quel est le but de cette proposition ? C’est d'in- 
viter le Gouvernement à déposer, pour avis, le projet qu'il a 
déja maintes fois annoncé en cette matière, 


Dans ces conditions, je ne crois pas que cette proposition 
de résolution amène des discussions quant au fond même du 
problème, mais uniquement eur une question de procédure. 


C'est Ja raison pour laquelle je crois, étant d'accord avec 
M. Mademba, président de l’intercommission, et avec 
M. Antonin, rapporteur général, qu'il serait bon que cette 
propusilion de résolution Vienne demain à l'ordre du jour de 


M. le président. J'ai élé saisi d'une proposition de modifica- 
tion à la composition d'une commission, 

Le groupe socialiste S. F. 1 O0. propose pour remplacer 
M. Bocher M. Belaberd à la commission de la iégislation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. La désignation n’interviendra 
qu'après expiratioe du délai minimum d'une heure. 

Avant de reprendre la discussion du projet de décret sur la 
caisse du coton, je propose à l'Assemblée de suspendre 
Séance pendant quelques instants, (Assentiment.) 


(La séanre, suspendue à dix-sept heures quinze, est reprise 
à dix-sept heures vingt-cinq.) 
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A. E. F. — CAISSE DE SOUTIEN DU COTON 
Suite de la discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. Messieurs, nous reprenons la discussion de 
la demande d'avis sur la caisse de soutien du coton, 

Je donne lecture de Fartiele 1: 

u Art, 1%, — L'article 1 du décret du 2 octobre 1946 est 
modifié et complété comme suil: 

1} est institué en Afrique équatoriale francaise une caisse 
du coton, administrée par le haut commissaire, ayant pour 
put le soutien de Ha produetion du coton en Afrique équato- 
riale française ». 

sur cet article, je suis saisi de quatre amendements déposés 
sepectivement par MM. Antonini, Egretaud, Darlan et Cazelles, 

Je donne lecture de l'amendeinent de M. Antonini! 

supprimer l'article 1°, » 

LA parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, président de la commission des affaires 
Jinancieres, saisie pour avis. H s'agit, monsieur le président, 
une erreur matérielle, Je ne demande pas la suppression 
pure et eimple de l'article 1‘, mais le rétablissenrent de 
lurtiele du projet gouvermemental, 


M. le président. —— Le texte que j'ai sous les veux est ainsi 


hhellé: « amendement présenté par M. Antonin: « supprimer 


« l'article 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
sauplement le rétablissement de l'article t#° du projet de décret 
présenté par le Gouvernement et ainsi rédigé: « [a été ins- 
utué en Afrique équatoriale française une caisse du coton, 
administrée par le gouverneur général, dans les conditions 
ci-après : 2] 

En effet, l'article 1% ancien n'était pas modifié dans le pro- 
jet de décret qui nous à été soumis, C'est Ja commission des 
affaires économiques qui en à demandé la moditication. de 
denranude à mon tour la suppression de l'article 1 du texte de 
la commission des affaires économiques et le rétablissement 
du même article tel qu'il figurait dans le déeret du 2 octobre 
1916. 


M, Rosenfeld. Je diemarde la parole pour un rappel au règle- 


M. le président, La parole est à M. Rosenfell, 


M. Rosenfeld. \ou< ne pouvons discuter que sur le Lexte pré- 
-eulé par la commission, Par conséquent, si M. Antonin 
demande la suppression de l'article 1% du texte de Ja comimis- 
sion et le rétablissement de l'article du décret gouverne- 
mental, 11 doit déposer un amendement rédigé en ce sens. 


M. le Krésident. C6! rigoureusement exact el réglementaire, 
L'amendement de M. Antonini est sumplement rédigé cormme 
suit: « Supprimer l'article 14, » 


M, Egretaud. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Egretaud, 


M. Egretaud. Je voudrais préciser que, réglementairement, el 
contrairement à l'objection faite par M, Rosenfeld, Famende- 
ment déposé par M. Antonini est valable, H consiste à modifier 
le texte Le la commission en supprimant l'article 1 dudit texte, 
La conséquence de cette modification est automatiquement le 
rétablissement du texte gouvernemental, 


M. Rosenfeld, Mai: cela ne ressort pas du texte de l'amen- 
Jement déposé par M. Antonini. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je dermarnie 
li parole. 


M. le président, La parole est à M. Anlonini. 


M. le président de la commission saisie pour avis. L'article 1‘ 
ae la demande d'avis n° 266, dont nous sommes saisis, est 
ainsi libellé : « L'article 2 du décret du 2 octobre 1%46 est modi- 
lié et complété comme suit: … » I appert de ce texte qua FA- 
ücle 1 du déeret du 2 octobre 19%6 n'est pas en discussion 


aujourd'hui devant F Assemblée. 


La commission des affaires économiques propose Ja mod 
fication de l'article 1% du décret du 2 octobre 1946, que le Gous 
vernement ne voulait pas modifier; au nom de la commission 
des affaires financières je demande Ja suppression pure ef 
simple de l'article 1% de la commission des affaires éconde 
niques. 


M. le président. L1 parole est à M, Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Je ne comprends pas. Nous sommes saisis d'une 
demande d'avis sur un projet de décret, Que dit exactement 
d'article ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. L'article | 
du projet de décret du Gouvernement vise l'article 2 du decret 
du 2 octobre 1946. L'article 1 du décret de 1946 n’est done 
pas en discussion aujourd'hui. Toutefois, la commission des 
affaires économiques présentant un nouvel article 1, j'en 
demande, au nom de la commission des affaires financières, la 
suppression pour revenir à l'ancien article, 


M. le president. L1 parole est à M. le président de la cure 
Inission des affaires économiques, 


M. Aubert, président de La commission des affaires éconminte 
ques, J'ai défini, dans l’article 1%, le but de la caisse, C'est en 
effet dans le premier article, en même temps que lon institue 
un organisme, que l'on doit indiquer ce pourquoi on le cree, 
La modification propose est donc indispensable, Elle à d'ail 
leurs été adoptée à l'unanimité par la commission des affaires 
économiques, 


M. le président de la commission saisie pour avis. JU ile 
mande la parole pour défendre l’amendement. 


M. le président. Voulez-vous me permettre d'éclaircir una 
situation qui n'est obscure qu'en apparence, 


L'artide 1%, dont nous sommes saisis par la commission des 
affaires économiques, est ainsi rédigé: « Il est institué en 
F, une cuisse du coton, administrée par le haut coruinis- 
suire «aval pour but soutien de production du coion 
eu A EF. n 

Sur cet article, un premier amendement de M. Antonini 
térul à « supprimer l'article 1%», Je suggère à M. Antonini, 
sit veut défendre son amendement, de Jui donner la rédaclion 
suivante, qui préviendra toute objechion: « Supprimer Partis 
cie fr de la commission et le remplacer par Fartiele 1° du 
aécret gouvernemental ainsi conçu: est institué en Afrique 
équatoriale française une caisse du coton, administrée par le 
gouverneur général, dans conditions déterminées 


o 
Ce texte vous donne-til satisfaction, monsieur Antonini ? 
M. le président de la commission saisie pour avis. \oñ-icur 
le president, vous avez très bien traduit ma pensée qui, d'ail 
leurs, était exprimée dans l'avis que j'ai donné au nom de Ja 
commission des affaires financiéres, et dont le texte est entre 
les mains de nos collègues, Ce texte, résultant des amendes 
juents proposés par fa commission dés affaires financières, dit 
dans son article 1: « est instilué une cajsse du coton, 
nistrée par le gouverneur général dans les conditions er-apres. » 


J'ai indiqué tout à l'heure que la commission des affaires 
financières avait mis l'accent s&ur le but essentiel, primordial, 
sinon unique, de la caisse de soutien du coton: assurer le maine 
Len du paix d'achat aux producteurs. Elle n'a pas été instituée 
pour le développement de la production du coton, qui est an 
ressort gouvernemental, mais uniquement pour maintenir les 
prix d'achat aux producteurs, 

Teile est la raison pour laquelle je dermandle la suppre- on 
Qu texte proposé par la commission des affaires @onomiques, 
qui précise: « Il est institué en AE. KE, une caisse du coton 
idministrée par le haut commissaire, avant pour but je sous 
tien de la production du coton, en AE. F. » Nous ne sommes 
nas en effet d'accord sur @e point, La caisse du coton n'est pas 
faite pour soutenir la production, mais mwiquement les prix 
ü achat du coton, puisqu'elle est alimentée par des fonds nos 
venant des producteurs et ces fonds doivent revenir aux pros 
ducteurs, 

L'on va certainement m'objecter la nécessité de préciser — 
et cela résulte des amendernents déposés — le but de la caisse 
de soutien du coton. Je me permets de rappeler que ce but est 
indiqué d'une facon précise et à sa place hnormaie dans Je texte 
proposé par la commission des affaires financières, à l'article 3 
ainsi rédigé: « Les fonds de la caisse de soutien du eéoton sont 
destinés à atténuer les conséquences des fluctuations des cours 
mondiaux sur la rémunération des producteurs ». 
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Je répète que le but réel de la caisse de soutien du coton 
est bien défini par la commission des affaires financières, et 
que sa place normal: est à l'article 5% et non pas à l'article 1°. 
L'artickw 4% pose en principe l'institution de la caisse de sou- 
tien et les articles suivant indiquent les buts de celte caisse 
de soutien, Ja forme de sa gestion et, en mème temps, lutilisa- 
tion des fonds mis à sa disposition. 

La commission des affaires financières à suivi un processus 
normal dans la présentation du projet soumis, à savoir: prin- 
cipe de l'institution; institution mème de Ja caisse, ses buts, son 
fonctionnement, Telles sont Jes, raisons pour lesquelles je solli- 
cite l'adoption de mon amendement qui ne touche en rien au 
rincipe tuéme de la caisse de soutien, mais qui est la suite 
Re A du développement normal de son institution, 


M. le president de la commission. Je demande à l'Assemblée 
de repousser cet amendement, En effet, la commiss'on. des 
affaires économiques a longuement examiné ce texte et elle a 
estimé, je le répete, qu'elie devait définir le but de ceile laisse 
de soutien du coton dans l'article {°° du décret linstituant. 


C'est dans l'article 1 que doit se trouver cette définition 
et non pas dans les articles 3 et 3. L'article 2 expose quelles 
sont les ressources de la caisse, I est quand mème normal de 
déiinir. avant, le rôle de cette caisse. Cette seule raison logique 
euflirait à justifier Je maintien de mon texte et le rejet de 
l'amendemeat de M. Antonini. 

A la vérité, l'eusemble des amendement déposés par M. Anto- 
constitue un veritable contre-projet, Ces amendements, à 
quelque variante près, quant au fonds, repreanent, dans len- 
semble, les dispositions de mou texte, Hs en modifient surtout 
considérablement Ja structure, ce qui fait qu'ils constituent 
bis un contre-projet. 

inci, l'amendement n° 16 supprime la définition de Far- 
Licle sur le rôle de la caisse, mais où la setronve, fractionnée, 
dans les deux premiers alinéas des nouveaux 3 et 5 pro- 
posés dans les amendements 18 20. 

Nous avons établi un plan rigoureux et logique. Si nous ne 
nous y tenons pas, nous serons obligés, étant donné le nombre 
des amendements déposés, de renvoyer le texte devant 
commission, Si nous voulons terminer discussion de cette 
demande d'avis, sur laguelie Fexpression de notre sentiment 
revêt un caractère d'urgence — Je comté de gestion de Ja 
caisse doit se réunie prochainement — il est indispensable que 
nous suivions les grandes lignes du projet présenté par votre 
commission saisie au fonds. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demarre 
la parole. 


M. le président. 12 parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission Saisie pour avis. Le pré-i- 
dent de la commission des affaires économiques Vient de 
déclarer qu'un plan de travail avait été établi par Sa commis- 
Sion et adopté à l'unanimité, Fentends bien que cette commis- 
sion est saisie au fond, mais la commission des affaires finan- 
cières, saisie pour avis, a été, elle aussi, unanime pour adopter 
le texte que nous vous soumettons, 

Une s'agit pss, aujourd'hui, de voter le plan de la commis- 
sion des affanes économiques; nous sommes saisis d'un projet 
de décret portant certaines modifications à un texte déjà exis- 
tant! Dans ces conditions, je ne vois pas pourquoi nous adop- 
terions le plan proposé aujourd'hn par la commission des 
ailuires économiques, d'autant plus que les nombreux amende- 
déposés moditient sérieusement le texte de ladite com- 


Nous sommes Saisis d'un projet de décret portant modification 
du décret du 2 octobre 1936, Nos amendements tendent au 
maiudien du cadre da décret déjà existant puisque l'amende- 
ment, dont nous discutons, rétablit précisément le texte origi- 
tal du décret du 2 octobre 1946. 


Telle est la raison pour laquelle je demande Fadoption de 
cet amendement qui répond, si je m'en réfere aux délibéra- 
lions de divers orateurs, au but et aux préoccupations des 
habitants du Tehad et de ceux de lOubangui puisqu'il est des- 
uniquement, le répète, à soutenir les prix d'achat du 
colon et non pas à améliorer la production du coton. Ce sont 
deux choses tout à fait différentes. H y a, d'un côté, le maintien 
du prix d'achat et, de Fautre côté, l'augmentation et l'amé- 
Boration de la production, Mon amendement tend au maintien 
du prix d'achat du coton. 


Je vous demande, monsieur le président, de vouloir bien 
le mictire aux voix. 


M. le président. Je mels aux Voix l'amendement de M. Anta. 
hini. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Egretaud et les membres du groupe communiste, tendant à 
remplacer le texte proposé pour l'article 1* du décret du 2 6e. 
tobre 1916 par le texte suivant: 

« IE est institué en Afrique équatoriale française une caisse 
Gu colon ayant pour but le soutien du prix à la production 
du coton en Afrique équatoriale française. » 

La parole est à M. Egretaud pour soutenir son amendement, 


M. Egretaud. \otre amendement répond très exactement aux 
préoccupations exprimées par M. Anlonini au nom de la 
luission des affaires financieres, 


Nous pensons, d'une part, avec la commission des affaires 
économiques, qu'il faut définir, dès l'article 4%, les buts de 
celle caisse: mais nous pensons qu'il faut les définir dans le 
sens indiqué par M. Antonini. 


H. le président de la commission. Nous n’y reyons pas d'in. 
convement, 


M. Egretaud, M. Anlanini semble dire que le texte primitif 
du décret à modifier — décret d2 1946 — le satisfait et lui 
donne toutes garanties quant aux buts assignés à la caisse; or 
dans son esprit, ces buts devaient se limiter au soutien du prix 
d'achat du coton; mais lorsque je relis le texte du décret, je ne 
vois pas du tout apparaître ce but, 

Certes, on ne dit pas, comme la commission des affaires évo- 
nomiques.. 


M. le président de la commission saisie pour avis, Me perme!- 
lez vous de vous interrompre ? 


M. Egretaud. Volontiers, 


M. te nrésident. La parole est à M, le président de Ja commise 
Sion susie pour avis, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le président de la commission saisie pour avis. J'ai parlé 
du cadre proposé par le décret; je n'ai pas parlé des but, 
puisque nous les avons modifiés par l'article 3 que propose 
corimission des affaires financières. 


M. Egretaud. Je pense préférable d'indiquer dès l'article 17 
que ce but est différent de ceiui assigné à la caisse par la come 
Hission des affaires économiques, 


M, le président de la commission. Nous en sommes d'accord. 


M, Egretaud. C'est là le sens de mon amendement, 


Quel est le but? Ce n'est pas de soutenir la production, fur- 
mule de la commission des affaires économiques qui sous- 
entend que cette caisse peut subveutionncæ léquipement des 
umslallations cotonnières, Il faut préciser dès l'article 1% que 
le but de cette caisse doit être limité au soutien du prix d'achat 
à la production du coton, C'est très exactement ce que dit mon 
amendement, Par contre, il supprime une expression contenue 
dans le texte de la commission des affaires économiques, qui 
relenait du texte primitif que la caisse du coton doit être admi- 
niskée par le gouverneur général, Là, je ne comprends plus: 
si Vous prévoyez un comité de gestion dont vous dites qu'il 
gère Ja caisse, ce soin n'incombe pas an gouverneur général 
qui, d'aileure, en est président, mais audit comité; que signitie 
alors cette formule : « I est institué une caisse du coton admi- 
nistrée par le gouverneur général », lorsque dans l'article 4, 
il est dit textuellement que cette caisse doit ê#e administréa 
par le comité de gestion ? 


Mon amendement vise à: 


Dire qu'il est institué en Afrique équatoriale française une 
caisse du coton, Sans parler de la manitre dont elle sera admi- 
nistrée, puisque cette administration est ultérieurement pré- 
vue ; 

2° Préciser le but de cette caisse: le soutien du prix à la 
production du coton en Afrique équatoriale francaise, et non 
« le soutien de la production »; en effet, « soutenir les prix » 
et « soutènir la production » sont deux notions absolument 
différentes. 


C'est là le sens de l'amendement qui vous est proposé. 


M. Cazelies, Je demande la parole, monsieur le président. 
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M, le président, La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je serai d'accord sur une 
“arte de l'amendement de M. Egretaud, de même que sur celui 
jepusé par nos collègues, MM. Darlan et Ahmed Kotoko, 


piscutant l'amendement présenté par M. Egrelaud, j'en prof- 
rai pour défendre mon propre amendement qui résume les 

coccupations — partielles, du reste — de M. Egrétaud d'une 

ut. d'autre part, de MM. Ahmed Kotoko et Darlan, en Ja 
uatitre. J'ajoute qu'il m'eût paru préférable que ces trois 
nudements fissent l'objet d'une discussion commune, 


M. le président. Volre amendement sera discuté après celui 
de M. Egretaud. 


M. Cazelles. Puisqu'ils ont le mème objet, mieux vaudrail 
jus discuter en temps. 


M. le président. L'amenjement de M. Egretaud définit l'en- 
ubte des objectifs poursuivis par l'institution de cette caisee 
je soutien, et votre amendement vise à garantir les produc- 
‘us contre les fluctuations des prix de vente des cotous 


M. Cazelles. C'est bfèn uae définition des buts... 


M. le président, Je n'estiine pas de bonne procédure de faire 
choaucher la discussion de deux amendements. Vous êtes 
ire d'utiliser votre texte pour faire objection à l'amendement 
de M. Egrelaud, mäis je remplis mon devoir de président 
janandant que chaque amendement soit discuté à son rang. 

M. Cazetles. Je comprends très bien vos préoctupations, mon- 

eur le président, mais vous vous concevrez qu'il soit logique 
pour noi de demander à l’Assemblée une discussion commune 
de amendements visant au même but, 

nm. Egretaud. l'as du lout. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Mai: nor! 


M. Cazelles. Je ferai remarquer que n'avant interrompu per- 
je Serais heureux d'obtenir la réciprocité, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. L'’amendement de M. Egretaud définit Je but de 

ja vuisse de soutien. Celui de M. Ahmed Kotoko en définit éga- 
ment un des buts, parlant de « latténuation des conséquen- 
ces des fluctuations des cours sur la rémunération des produc- 
tours », Quant à mon propre amendement, il dit que la caisse 
utien instituée en Afrique équatoriale française est admmi- 
uée par le haut commissaire et a pour but « de garantir 
le producteur contre les fluctuations des prix du coton graine 
ct de stimuler ia production en Afrique équatorial française ». 


M. Egretaud. Ces trois définitions sont différentes, 


M. Cazelles. Différentes, peut-être, mais poursuivant exacte- 
ment le même but. Mon amendement diffère de celui de 
Esretaud sur un seul point — important, j'en canviens — : 
l'administration — j'empioie ce mot à dessein — de 
li caisse au haut commissairé, alors que M. Egretand demande 
que le comité de gestion prévu à l'article 3 soit non seulement 
Mais administrateur, 


Néanmoins, notre but reste le mème. M. Egretaud veut que 
fonds de la eaisse soutienne le prix de la production du 
op, De même l'amendement de M. Ahmed Kotoko pare aux 
lilaations des cours grâce à la caisse de soutien du coton. 
Juiat à mon amendement, il propose non seulement que Ja 
ce soutienne les prix lors des fluctuations des cours mon- 
daux, mais qu’elle stimule la production cotonnière en Afrique 
éjhutoriale française. J’étäis done fondé à espérer que ces 


Hus amendements auraient une discussion commune, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission 7. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, il 
1 certain que ces trois amendements présentent quelque res- 
Snblance; je demande cependant ve soit maintenu mon texte 
{li Vise à soutenir la production du coton en Afrique équato- 
lie française, Je ne vois. d'ailleurs, aucun inconvénient à 
uloplion de Fun des amendements, soit celui de M. Cazelles, 
Soi celui, très pertinent, de MM. Darlan et Ahmed Kotoko. Ces 
pourraient utilement compléter l'article et 
Lniest bien difficie d'opérer entre eux un choix délicat, 


M. le président de la commission saisie pour avis. 
iission des affaires financières se rallie à l'amendement déposé 
par M. Egretaud, qui répond exactement aux buts poursuivis 
par cette commission, 

Cette commission — je l'ai déjà dit — veut maintenir le prix 
d'achat du coton graine et non pas développer la production 
du coton (Signes d'assentiment sur divers bancs à qauche) qui 


n'eatre pas dans les attributions de la caisse de soutien du 
coton, alimentée par des fonds appartenant — comme l'ont 
dit les communistes aux producteurs. C'est pourquoi nous 
avons demandé Ja inodification de cette caisse, nous tlevant 


cohtre d'utilisation de ses fonds... 


M. Egretaud. .…. par le gouvermeur! 


M. le président de la commission Saisie pour avis. .…. jar 
l'administration, Il a été fait une masse de réserves servant 
à des fins n'ayant que des rapports lointains avee Ja production 
cotonnière. C'est pourquoi nous avons mis l'accent sur cette 
question à la commission des affaires financières, Nous vou- 
lons que ces fonds servent uniquement à maintenir les prix. 

Dans ces conditions, di commission des affaires financières 
accepte l'amendement déposé par M. Egretaud, et qui, à notre 
sens, avait sa place à l'article 3 et Non # l'article 1, Puisque, 
aussi bien, l'Assemblée n'a pas voulu maintenir ce que nous 
avions proposé, nous acceptons cet amendement, 


M. le président. Messieurs, les prescriptions réglementaires 
et une bonne méthode s'allient pour que je consulte l'Ascem- 
blée séparément sur chaque amendement, 

Je vais donc mettre aux voix l'amendement de M. Egretanid, 
repoussé par la commission des affaires économiques et accepté 
par Ja commission des affaires financières, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'ai recu um amendement présenté par 
M. Cazelles et les membres du parti socialiste ainsi 
rédigé : 

« Art. 4%, — Après les mots « avant pour but 
la fin de l'alinéa par le membre de phrase: 

« de garantir le producteur contre les fluctuations des prix 
de vente des cotons graines et de -stirouier la production du 
coton en Afrique équatoriale française. » 


La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement. 


M. Cazelles. Mesilames, messieurs, nous nous trouvons done 
devant la situation suivante: lamendément de M, Egretaul 
élan! adopté, une partie du mien devient sans objet ou, s'il 
est adopté — et je ne pense pas qu'aucuns refusent de venir 
en aide aux producteurs — que deviendra le texte quand les 
trois amendements successifs seront votés ? 


M. Egretaud. On n'est pas obligé de les voter, 


M. le président de la commission saisie pour avis. lie 
pas encore votés... 


_M. Gazelles. Mon amendement répond aux mémes préoccupa 
lions que celui de M. Egreltaud, et il vise à garantir le produce- 
teur contre les fluctuations du prix de vente du coton. 


M. le président de la commission saisie pour avis, Den lez 
le vote par division, et nous serons d'accord. 


M. Cazelles. Monsieur Antonini, je vous ferai remarquer que 
Je ne vous al pas interrompu; je Vous serai reconnaissant de 
We laisser exposer mon point de vue. 


Je disais que la première partie de mon amendement répond 
exactement aux préoccupations de M. Egretaud: soutenir le prix 
de la production du coton en Afrique équatoriale francaise, Fu 
effet, je demande que soit garanti le producteur « contre les 
fluctuations des prix de vente des cotons graines ». 


J'ajoute que cette caisse doit aussi stimuler la production 
du coton en Afrique équatoriale françaiee, Je ne vois pis en 
quoi ces amendements peuvent être contradictoires, Je croi, 
au contraire, que la deuxième partie de mon texte complete 
celui de M. Egretaud. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Cazelles, 

M. le président de la commission saisie pour avis, Là co 
mission des affaires financières s'oppose à l'adoption du texte 
presenié par M. Cazelles, 


TE Pole — 
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M. Bidet. Mis quelie la comainission saisie au fond ? C'est 
à clic à donner son avis sur les amendements. 


M. le président de la commission saisie pour avis. J° 
m'excuse vis-à-vis du président de la comimission Saisie au 
fout, mais je ne pense pas l'avoir empêché de parler, 

M. le président, Mon-ieur le président de la des 
afluires économiques, avez-vous des observations à présen- 
ter ? 

M. le président de ja commission. Mur lexle avait d'abord 
été adopté lorsqu'on à repoussé l'amendement de l1 comtmie- 
sion des affaires financières. De mème que j'aurais bien volon- 
tiers admis que les autres amendements déposés Vinssonit 
compléter mon texte s'il avait été adoplé, de mème j'estime 
que ren ne s'oppose à ce que le texte de M. Egretaud, contre 
lequel je m'étars prononcé mais qui vient d'être adoplé, soil 
cobpléié par l'un des amendements déposés par M. Cazelles 
ou par MM. Darlan et Ahmed Kotoko, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je lie Con 
prends pas très ben l'argumentation du président de la com- 
Hission saisie au fond prétendant que, du fait du rejet de 
mou amendement, l'Assemblée à adopté implicitement larti- 
cle #5 du texte proposé par la commission des affaires écono- 
indiquées, 

Je n'insiele pas: nons discutons sur des amendements et 
uvu- reviendrons ensuite sur le texte de la commission, 


Pour le moinent, nous sommes saisis de l'amendement 
déposé par M. Cazelles qui comporte deux parties: 11 s'agit 
tout d'abord « de garanür le producteur contre les fluctuations 
des prix de vente des cotons-graines », et ensuite « de sti- 
muler la production du coton en Afrique équatoriale fran- 
Çaise 

Je m'excuse de revenir sur la déclaration que j'ai faite touf 
à l'heure, mais dans le projet déposé par la commission des 
affaires financières, on trouvait à peu près la inème phrase 
que ceile reprise par M. Cazelles, Mais la commission des affai- 
res financières, qui avait fixé un cadre, disait: « Les fonds de 
la caisse sont destinés à maintenis les prix contre les fluctua- 
tions et en même temps à donner des moyens », et précisait 
la maniere dont ces fonds devaient être utilièts pour Yaintenir 
les prix. 

En ce qui concerne la première partie de cet amendement, 
nous sommes tout à fait d'accord, mais l'amendement présenté 
par M. Egretaud mme domme satisfaction, 


Je ne verrais pas d'inconvénient, au nom de Ja commission 


des affaires financières, à accepter la première parlie de. 


l'amendement de M. Cazelles: « garantir les producteurs contre 
les fluctuations des prix de vente des cotone-graines »,- phrase 
s'ajoutant à l'amendement de M. Egretaud adopté par l'As- 

Quant à la seconde partie de cet amendement: « stimuler 
la production du coton en Afrique équatoriale française », j'y 
suis opposé puisque la commission des aflaires financières ne 
veut pas que les fonds de Ia caisse de réserve servent à 
<ümnrer cetle production. Nous voulons pi#ernent et simple- 
qu'elle serve à maintenir les prix Cet amende- 
ment poursuit deux buts distincts: nous sommes d'accord sur 
la première partie et nois repoussons la seconde, 

C'eet ainsi que je me suis permis de dire à M. Cazæiles de 
dernmander, pour son amendement, le vole par division; dans 
ce eus, la commission es affaires financières acceptera la pre- 
auiére partie; sinon elle rejettera l'amendement en bloc, 


M. Egretaud. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Egretaud, 


M. Egretaud. Je prends la parole non seulement contre 
l'amendement de M. Cazelles mais pour un rappel au règle- 
ment, Notre amendement, qui vient d'être adopté par l'Assem- 
blée, consiste à rédiger l’article 1% du décret dans les termes 
suivants: « Il est institué en Afrique équatoriale francaise 
une caisse du <oton ayant pour but le soutien du prix à la 
production du coton en Afrique équatoriale française ». 

Je ne vois pas comment l'Assemblée peut, sans revenir sur 
le vote déjà émis, apporter une modification quelconque à un 
qui vient d'insütuer, dans ées termes définitifs, l'arti- 
cle 1% du décret que nous proposons au Gouvernement. 

n'y a plus moyen de changer quoi que ce soit à ce texte. 


M. le président, La parole est à M Madembha, 


M. Racine Mademba. onsieur le pré-ident, je me suis raliié 
à l'amendement de M. Egretaud parce que, dans Ma pensée, 
celte caisse est surtout destinée à maintenir le prix d'achat 4 
la production, comple tenu, évidemment, des cours mondiaux, 

IL est certain que le jour où le producteur se rendra compte 
qu'il ne reçoit plus une équitable rémunération pour son fa. 
vail, malgré toutes les contraintes, il sera obligé d'abandonner 
culture du coton. 

Quand mon qmi M. Cazelles, domi la première partie de « 
amendement correspond à celui de M. Egretaud, nous parle — 
dans la seconde partie de cet amendement — de stimuler 
production du coton en Afrique équatoriale française, je 
réponds que la meilleure façon de stimuler la production « 
de payer cher le producteur, 

M, président. La parole est à M. Cazelles, 

M, Cazelles. N'en déplaise à M. Egretaud qui prélend qu'il n'y 


a plus moven de rien changer, je me permets d'ajouter quel 
ques tuots pour répondre, tout d'abord, à M. Antonimi. 


Je suis un conseiller n'appartenant nie à la commission des 
affaires financières, ni à la commission des affaires écon. 


miques; lorsque j'ai eu les textes eu main, j'ai été oblige, 
pour travailler, de prendre un texte de base et je me sus 
servi du texte de la commission saisie au fond, A mon avis, 
d'ailleurs, l'Assemblée devrait prendre pour base de discussion 
le texte de la commission des affaires Cconomiques. 

Que la commission saisie pour avis fasse des objections, 
apporte des amendements, c'est son rôle, et loin de moi l'u- 
lention de le lui contester; mais qu'eile s'oppose à tel où tel 
amendement, alors qu'elle n'est saisie que pour avis, je 
peux l'admettre. C'est à ia commission saisie au fond à savoir 
si elle ‘accepte ou non les amendements qui lui sont proposés, 


M, Scelles. Très hien! 


M. Cazelles. La commission des affaires financières, dans 
cette question, est placée sur le méine plan qu'un siuple 
cansetller; elle ne peut que déposer des amendements au 
texte de la commission saisie au ford, 

Cette méthode, si elle était suivie, claritierait considérabie. 
nos discussions, 

J'ai fort bien compris le sens de l'amendement de M. Egre- 
laud, et j'ai voté « contre » en raison de la différence que j'a 
fait ressortir en ce qui conceme l'administration de la caisse, 
de deruande simplement, étant donné que l'amendement de 
M. Egretaud se substitue à l'article 1* du texie proposé par la 
commission des aflanes économiques, que mon amendement 
sait ajouté à l'amendement de M. Egrelaud voté par lAssem- 
blée, amendement remplaçant l'article 1% du texte de la com- 
mission des affaires économiques; c'est exactement ce que je 
demande, 


M. le président de la commission. Je demarre là parole. 


M. le président, La parole est à M. le président de Ja com- 
mission des affaires économiques, 


M. le président de la commission. Je suis Lout à fait d'accorl 
avec Imon collègue M. Cazelles pour ajouter à l'amendement 
de M. Egretaud les mots: « de garantir le producteur contre 
les fluctuations des prix de vente des cotons-graines et de 
stimuler la production du coton en Afrique équatoriale fran- 
çaise », 


_ M. le président de la commission saisie pour avis. Je vou- 
arus répondre d'un mot... 


M. Reverbori. Je demande la parole pour ua rappel au règle 
ment... 


M. le président. La parole est à M. Reverbori, 


M. Reverbori. je m'en excuse d'ailleurs auprès de 
collègue M. Anlonini, Je lis l'article 63 du règlement, 6° pari- 
graphe: « Sur chaque amendement ne peuveut être entendus 
l'un des signalaires, les représentants du Taut<Conseit 

u ou des gouvernements intéressés, la comamission et un 
conseiller d'opinion contraire ». semble qu'en ce 
de la discussion nous avons entendu plus d'orateurs qu'il net 
prévu par le règlement, Je demañde l'application stricte du 
règlement, 


M. le président. Vou: êtes parfaitement en droit de réclamer 
l'application da règlement, En fait, se sont institués, au s°A 
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de cejte Assemblée, des usages qui débordent l'application du 
reglement, et votre observation est une fidèle juterprétation 
ségementaire. 


M. le président de la commission Saisie pour avis. Je vou- 
drais tout de même rappeler à l'Assemblée que la commiseion 
des affaires financières a déclaré dans son rapport qu'elle a 
travaillé sur le projet de la commission des affaires économi- 
ques et non sur le projet gouvernemental. La commision des 
affaires financières n’a donné son avis que sur les propositions 
de la commission des aflaires économiques, 


Quant à votre interprétation du règlement, il faut admettre 
qu'on dépose des amendements en séance ; la commission saisie 
au fond a le droit absolu de donner son avis, mais que devient 
l4 commission saisie pour avis si les amendements déposés en 
«ance ne lui sont pas soumis ? Je me demande dans ces condi- 
tions à quoi sert Ja commission saisie pour avis, puisqu'aussi 
hien le réglement lui fait obligation de se saisir des avis donnés 
par la commission Saisie au fond. Je ne comprends plus. 
La mission saisie pour avis donne son avis sur le rapport 
de la commission saisie au fond, mais elle ne peut plus rien 
dre ur les amendements déposés en séance, 


M. Cazelles. Mais si: elle peut déposer des amendements ! 
M. le président de la commission. Elle donne un avis sur les 


amendements. 


H faudrait tout de même en finir avee cet article 1, Nous 
avous done adopté l'amendement proposé par M. Egretaud, et 
je maintiens ma proposition de le compléter par celui de notre 
ami M. Cazelles. 


M. le président. Par conséquent, je vais consulter l'Assembl'e 
sur l'amendement de M. Cazelles, adopté par la commission des 
affaires économiques, cet amendement étant ainsi rédigé : 

« de garantir le producteur contre les fluctuations des prix 
de vente des cotons-graines et de stimuler la production du 
coton en Afrique équatoriale francaise ». 


M. Egretaud. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Egretaud, 


M. Egretaud. Je maintiens que le vote émis par l'Assemblée 
rent, en fait, cadue tout amendement pouvant être présenté par 
la suite, en particulier celui déposé par M. Cazelles. Le texte 
précédemment adopté et celui de M. Cazelles sont absolument 
contradictoires. 


M. Cazelles. Pas du tout ! 
M. le président. Non ! ce n'est pas contradictoire, 


M. Egrelaud, Je ne <u.s pas de cel avis, 


Nous venons de décider que l’article 1% du décret devait être 
rédigé sous la forme que j'ai proposée par mon amendement, 
Voilà exactement ce que nous venons de décider. 


M. le président. Monsieur Egretaud, je vous en demande par- 
don. Je rends hommage à lesprit d'exclusive qui vous guide 
et qui vous honore, dans votre attachement au texte que vous 
avez pe mais permettez-moi de vous dire que, votre texte 
étant adopté, l'Assemblée à parfaitement le droit de voter une 
disposition additionnelle. L'amendement de M. Cazelles, s’il est 
adopté par l'Assemirée, complétera votre texte et l'ensemble 
constituera l’article 

C'est dans ces conditions que je vais soumettre à l'Assemblée 
l'amendement de M. Cazelles. 


M. Egretaud. Dans ces conditions, si l'Assemblée pense qu'en 
peut apporter des dispositions additionnelles au texte, après le 
vote de mon amendement, je me prononcerai contre celte dis- 
position non pas simplement additionnelle, mais en contradic- 
tion avec le début du texte déjà adopté. En effet, souhaiter que 
cette caisse ait pour but Je soutien du prix à la production du 
coton en A. E. F., en vue de stimuler la production du coton en 

E. F, apporte, en réalité, une idte nouvelle en opposition 
avec la première, et change tout à fait l'esprit, de mon amende- 
ment, Ce n'est ni pour stimuler, ni pour freiner la prodiuetion 
du coton en A. E. F, que la caisse est instituée. 

C'est seulement en vue de défendre les intérèts des produc- 
leurs, un point c’est tout, et non pas ceux de lexportation, 
C'est pourquoi mon groupe volera contre l'amendement de M. 
Cazelles, D'autre part, si après avoir dit que la Caisse a pour but 
le soutien du prix à la production du coton en Afrique équato- 
raie française, on éprouve le besoin d'ajouter: « el de garan- 


ür le producteur contre les fluctuations des prix de vente dit 
coton-graine », on ne fait que répéter la même idée dans des ter. 
mes différents. 


Mais par contre, je maintiens que si l'on ajoute: « et de sti- 
muler » ou: « en vue de stimuler » ou: « afin de stimuler la pro- 
duction », c'est introduire l'idée essentielle qui était contenue 
dans le texte primitif de Ja commission des affaires économi- 
ques, et que l'Assemblée à rejetée en adoptant mon amende- 
inent. 


Par conséquent, je maintiens que si l’on adopte l'amendemenà 
de M, Cazelles, on introduit une notion qui ne complète pas, 
mais qui contredit, par une voie détournée, la première partie 
du texte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cazelles 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Darlan et Kotoko et les membres du rassemblement démos 
cralique africain ainsi conçu: 

« Compléter l'article 1% comme suit: notamment par 
l’atténuation des conséquences des fluctuations des cours su 
la rémunération des producteurs ». 


La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Il n'est plus possiblg 
maintenant d'adopter l'amendement proposé par M. Darlan et 
notre collège M. Kotoko. I devient malheureusement sans objet, 
bien qu'en ce qui me concerne, je l'eusse volontiers accepté, 
car il complétait très opportunément le texte que j'avais pro- 
posé. 


M. Darlan. Je retire imon amendement, 


M. le président. L'amerdement est retiré, 

Je donne lecture de l'article 17% modifié : 

L'article 1 du décret du 2 octobre 1946 est modifié et com- 
pété comme suit: 

« Il est institué en Afrique équatoriale française une caisse du 
coton ayant pour but le soutien du prix à la production du 
coton en Afrique équatoriale française et de garantir le produce 
teur contre les fluctuations des prix de vente des cotons-grat- 
nes afin de stimuler la production du coton en Afrique tquatos 
riale francaise, » 

Je mets aux voix l'article 1% ainsi modifié, 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2, 


« Art, 2, — L'article 2 du décget dn 2 octobre 1946 est modis 
fié et complété comme suit: 


« 3° Par le versement d'un pourcentage de la différence entre 
le prix de vente réel en C. …. F. et le prix de revient réel C. I. F, 
des différentes sociétés cotonniéres où des prix de revient fors 
faitaires prévus à l'article 10 des conventions, La détermination 
du prix , revient ©. I. F, de chaque société, le pourcentage à 
verser et les modalités de versement sont fixés par le gouver- 
nement général de PAfrique éduatoriale francaise soit d'après 
les conventions passées avec chaque société cotonnière, soit 
par arrêté général; 
4° Par le revenu des fonds mis en réserve; 


« 5° Eventuellement par toute subvention qui pourrait tra 
allouée à la caisse du coton, » 


Sur cet article je suis saisi de trois amendements déposés 
respectivement par MM. Egretaud, Antonini et Cazelles. 


Je donne lecture de l'amendement de M. Egretaud et deg 
membres du groupe communiste tendant à « remplacer le paras 
graphe 3° proposé par l'art le 2 du décret du 2 octobre 1946; 
var le texte suivant: 


« 3° Par le versement de la différence entre le prix de vente 
réel en C. et le prix de revient réel GC. F., majoré de la 
luarge bénéficiaire des sociétés cotonnières, 


« Le Gouvernement général de l'Afrique équatoriale française 
détermine le prix de revient C. 1. F. et la marge bénéficiaire des 
soeiélés par arrêté du gouvernement général, pris sur avis des 
assemblées territoriales intéressées et du comité de gestion de 
ia caisse de soutien. » 


La parole est à M. Egretaud pour soutenir son amendement, 
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M Egretaud. I! s'agit de simplifier et de modifier aussi dans 
mon esprit Le paragraphe 3 de l'article 2 du décret que l'on nous 
demande d'adopter. 

En effet, d'après le texte proposé pal la commission des 
affaires économiques, la caisse de soutien serait alimentée par 
le versement d'une partie seulement, d'un « pourcentage » — 
dit-on — de la différence entre le prix de vente et le prix de 
revient du coton, prix de vente et prix de revient calculés pour 
le compte des sociétés cotonméres, Mais nous n€ comprenons 
pas pourquoi il faut seulement verser un « pourcentage » sur 
cette différence, Nous pensons que la caisse de soutien doit 
avoir le contrôle absolu et effectif de toute cette différence. Et 
dans ce cas, il faut aussi s'entendre sur la notion de prix de 
revient. 

De quoi s'agit-il exactement ? Lorsqu'on lit les conventions 
cotonnieres, l'on est assez surpris de la facon dont est calculé 
le prix de revient, Une partie des bénétices de la société est 
considérée comme faisant parte du prix de revient, ce qui 
parait un non-sens et en opposition avec la notion habituelle 
de prix de revient. Dans le prix de revient ne peut intervenir, 
à ma connaissance, ce que l'on appelle la « marge bénéficiaire », 
La marge bénéficiaire, c'est la différence entre le prix de 
revient et le prix de vente du produit, lorsque l'on est com- 
Imercant. 

Notre amendement tend à faire disparaître celte première 
anomalie du texte de la comimission, Et il précise, d'ailleurs 
trés honnétement, que ce qui doit être versé à la caisse, c'est 
la différence entre le pr de vente du coton par la société 
cotonniere à l'utilisateur et le prix de revient de ce coton, 
acheté par la société cotonnière au producteur, en tenant 
compte, évidemment, d'une marge bénéficiaire normale des 
sociétés cotonnicres, 


Lorsqu'ainsi, d'une Dee le prix de revient a été défini, que 
d'autre part Ja marge bénéficiaire de la société cotonnière a été 
fixée et que l'on connait le prix de vente définitif, tout le reste 
doit justement revenir à la caisse de soutien du coton et être 
uliisé d'apres les buts de celle-ci au bénéfice strict du pro- 
ducteur, 


Voilà le sens de la première partie de mon texte. 
En ce qui concerne la deuxième partie, il s'agit de la manière 


dont ces différents éléments du caleul — c'est-à-dire le prix de 
revient, la marge bénéficiaire — doivent être fixés. Or, nous 


pensons qu'en l'état actuel de la situation économique et poli- 
tique des territoires considérés ces éléments doivent être encore 
tixes, comme ils le sont d'ailleurs ce moment voie 
administrative avec certaines garanties, Cette garantie est visée 
à la fin de mon texte, qui précise que prix de revient et marge 
bénéficiaire doivent être déterminés par arrêté du « gouverne- 
ment général, pris sur avis des assemblées territoriales et éga- 
lement du comité de gestion de la caisse de soutien » qui est 
pe prenante et plus particuliérement intéressée à ce pro- 
ème, 

Voilà le sens de l'amendement qui vous est soumis et dont 
l'utilité esseutielie est de ne faire aucune allusion à ces 
fameuses conventions cotonniéres, alors que #e texte de la com- 
mission les à nommément citées, Nous pensons, nous, qu'un 
décret de ce genre, qui détermine les ressources de la caisse 
de soutien, doit uniquement ee contenter de préciser Ja res- 
ponsabilité du gouvernement général dans l'établissement de 
ces ressources, sans qu'il soit besoin de dire qu'il existe des 
conventions parallèles entre ledit gouvernement et les sociétés 
cotoun'ères, 


Tel est le sens de l'amendement qui vous est soumis, 


M. le président de la commission. La commission s'oppose à 
l'amendement déposé par M. Egretaud. Elle s'en tient au texte 
du Gouvernement et demande à l'Assemblée de le voter, 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Monsieur le président, mon observation est tar- 
dive mais, tout à l'heure, j'ai été frappé de la confusion de Ja 
discussion, Ces débats sont difficiles à suivre pour ceux qui 
n'ont pas participé aux travaux de la commission et MM. les 
rapporteurs aggravent la difficulté en parlant du banc de Ja 


Je pense que des débats de cette nature devraient se pour- 
suivre de la tribune; ce serait plus clair pour tout le monde. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement 
de M. Egretaud, repoussé par Ja commission, 
{L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté] 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Anto. 
nini, dont je donme lecture: 

« Remplacer le texte proposé pour le paragraphe 4° 4e 
l'article 2 du décret du 2 octobre 1946 par le lexle suivant; 

« 4° Par le revenu des fonds mis en réserve et utilisés uni. 
quement à l'achat des bons du Trésor ou d'autres effets à court 
terme émis par l'Etat ou la Fédération ou garantis par eux », 

Je suis saisi d'un amendement de M. Cazelles rédigé exacte. 
ment dans les mèmes termes. 

L'Assemblée sera sans doute d'accord pour soumettre les 
deux amendements à une discussion commune ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Tout à fit 
d'accord, monsieur le président. 

La commission des affaires financitres à estimé qu'il y avait 
lieu de préciser, au quatrième paragraphe de Particle 2, Futili 
sation des fonds mis en réserve ainsi que lavait fait l'ancien 
projet de 1946, et nous avons demandé que soit rétabli le para. 
graphe supprimé par la commission des affaires économiques, 

Je me suis apercu que M. Cazelles avait eu la même jdée, 
Je pense que, dans ces conditions, l’Assemblée voudra bien 
adopter nos amendements communs, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Deux mots pour indiquer que l'article 2 traile 
des ressources de la caisse, que le paragraphe 4, qui fait l'objet 
d'un amendement, détermine une partie de ces ressources ef 
que cette précision doit figurer à cette or plutôt que dans 
un autre article. C'est une question de logique. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires 
économiques ? 


M. le président de la commission. Je laisse à l'Assemblée le 
soin de se prononcer. Les deux textes sont identiques. 


M. le président, Je vais done mettre aux voix le texte (les 
amendements de MM. Antonmi et Cazelles soumis à une dis 
cussion commune. 


(Le terte de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2 ainsi modiié{ 


« Art. 2. — L'article 2 du décret du ? octobre 1946 est moditié 
et complété comme suit: 


« 3° Par le versement d'un pourcentage de la différence 
entre le prix de vente réel en C. LE F. et le prix de revient réel 
CG: LE, des différentes sociétés cotonnières ou des prix de 
revient forfaitaires prévus à l'article 10 des conventions. 11 
détermination du prix de revient C. L F. de chaque société, le 
pourcentage à verser et les modalités de versement sont fixés 
par le gouvernement général de l'Afrique équatoriale française 
soit d'après les conventions passées avec chaque société coton: 
nière, soit par arrêté général; 

« 4° Par le revenu des fonds mis en réserve et utilisés uni 
quement à l'achat des bons du Trésor où d'autres effets à court 
terme émis par l'Etat ou la fédération où garantis par eux: 

« 5° Eventuellement par toute subvention qui pourrait étre 
allouée à la caisse du coton, » 


Je mets aux voix l'article 2 ainsi modifié, 


(L'agticle 2 modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Mes chers collègues, avant d'aborder Far 
ticle 3, j'appelle votre attention sur le fait que cet article, extrè- 
mement important, fait l'objet de quatorze amendements. L'AS- 
semblée désire-t-elle continuer la discussion où la renvoyer à 
une autre séance, 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. 11 est probable que si nous 
commençons la discussion de Farticle, nous n'aurons pas ter- 
miné à dix-neuf heures, Nous sommes donc obligés de renvoyer 
la discussion à une date ultérieure. Sans doute la semaine pro- 
chaine conviendrait-clle mieux à nos collègues, mais M. Anlo- 
nini sera absent, 

Nous pourrions renvoyer Ja discussion à demain quie 
heures, 


M. le président. La conférence des présidents avait décidé de 
tenir sa prochaine séance demain vendredi 24 août, à quinze 
heures, pour continuer la diseussion engagée sur l'affaire du 
coton, Si l'Assemblée est d'accord pour approuver les cunciu- 
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«jones de la conférence des présidents, nons pourrions remettre 
Ja suite de là discussion à cette séanre, 


a pas d'opposition ?... 

J! en est ainsi décidé. 

M. Laurin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, Laurin. 


M. Laurin. Monsieur le président, je voudrais demander à la 
commission des affaires économiques de bien vouloir se réunir 
in d'essayer de trouver un terrain d'entente sur ces quatorze 
amendements, Iexiste, en effet, deux tendances générales, et il 
Somble inconcevable qu'une majorité ne puisse se dégager au 
coin de 

M. le président de la commission. La commission à toujours 
unanime sur le texte déposé, 


M. Laurin, Comment <e failil qu'il y ait quatorze amende- 

mehls ? 

M. Egretaud. à un grand nombre d'éléments dont fant 


tenir 


M. le président de la commission. La suséestion de natre 
M, Laurin me paraît se justifier parfaitement: la come 


miccron pourrait, par exemple, se réunir demain à 14 heures, 


M. le président. L'Assemblée vient d'approuver les comelu- 
de la conférence des présidents. aura done <éance 
lemain vendredi, à 15 heures, avec Fordre du jour suivait: 
uite de la discussion de Ja demande d'avis relative à Ja caisse 
de soutien du colon et discussion d'urgence de la proposition 
collègue Racine Madermba sur la propriété fonciere, 
tisentiment.) 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à larkile 2% du réglement, 
d'a cté procédé à Faffichage d'une candidature à une commis- 


Le déai d'une heure est expiré. 

Je recu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame membre de la conguission de 
legislation, de la justire, des affaires administralives et do- 


Huiles: 


M. Bocher en remplacement de M, Belabed, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bui The Phue un rapport fait 
de là commission des affaires culturelles sur propo- 
Lou (n° 104, année #95) de M. Jousselin, Mile Le Ber, MM. 
\bdesselam et Momo Touré, tendant à la diffusion et à l'ins- 
dans les programmes des écoles primaires de 
frincaise et des pays de protectorat, des déclarations d'experts 
le l'UX.E.S.C.O, sur les questions de race. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 206 et distribué. 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au 
ao de Ja commission de la législation, de Ja justice, des affai- 
res administratives et domaniaies sur Ja proposition de résolu- 
lon (n° 165, année 1950), de M. Boisdon et des meinbres du 
groupe du mouvement républeain populaire, tendant à obte- 
ir l'étude, par le Gouvernement et le vote par le Parlement, 
une définissant le contenu de la citoyenneté de 


francaise, 
Le rapport sera imprimé sous le n° 207 et distribué, 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


2. 
M. le président. J'ai recu de M. Jousselin une lellre par la- 
quelle il déclare retirer la de résolution {n° 
tenant à inviter FAssemblée nalionale à adopter 


ue lai portant reconnaissance de la personnaïité mora'e des 


collectivités autochtones, organisation administrative des 
antons, création de conseils administratifs et de con- 
seils des cokectivités dans Les ferritoires d'Afrique noire, pro- 
position de résolution qu'il avait déposée à la seance du 9 juin 
TR 


et 


Acte est donné de ce retrait. 


RENVOI DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 


M. le president. J'ai recu de M. de la lettre 


« Moasieur le président, 

En accord Mouilece, direc'esment 
intéresf par celle affaire, et après en avoir infmé monsieur le 
président de la commission de légishtion, j'ai Fhonneur de 
1e retrait du projet d'ordre du jour, établi pour séance 
du 25 août, de la discussion de la pt née 1%) 
de Mitterrand, Borrey et Léon, proposition dont fat 
éle notuné rapporteur, Je vous serais reconnaissant si cette affaire 
pouvait étre inscrité à une des premières séances de Ii rentre, 


époque où généralement l'ordre du 


collègue, Faniral 


ivec notre 


position {n° 319, an 


jour n'est pas très charzé, 


Je vous prie de croire, monsieur le président à l'assurance de 
haute considération, 


Boyssox 


pas d'opposition à demande le retrait 


Il en 


est ainsi ordonné. 


Eu conséquence, Ja discussion de la proposition n° 319) 
est retirée de l'ordre du jour de la Séance du 2$ août pour être 
à l'ordre du jour d'une des premieres séances qui 
suivront ia reulrée parlementaire, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La discussion de la demande d'avis relative 
à la caisse de soutien du coton n'étant pas achevée, et FAS- 
semblée ayant précédemment décidé de tenir sa prochaine 
séance demain, Vendredi 21 août, à quinze heures, l'ordre du 
jour de cette séance pourrait ètre le suivant: 

Vendredi 2% août 19951, à quinze heures, séance publique: 


1° Discussion d'urgence de Ja proposition de M. Madermha 
Racine, président de l'intercommission chargée de l'étude du 
résine domanial et de la propriété foncière et des membres 
de l'intercominission, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer pour avis devant l'Assemblée de l'Union française un 
projet de lui concernant le régime foncier dans l'Union fran- 
caisé (n° 1%6, année 1951) : 

2° Suile de Ja discussion de la der transmise 
par M. le président du conseil des mini projet de 
décret, présemté par M. ‘e ministre de Ja France d'outre-mer, 
portant modification du décret du 2 octobre 1916 instituant en 
\frique équatoriale française une caisse dé soutien du coton 
(n° 266 et 2323, année 1950, et 191, année 191, M. Aubert, 
rapporteur: 13 199, année 1951, avis de Ja commission 
des affaires financières, M. Anlonini, rapporteur), 
I n'y a pas d'opposition ?... 
L'ordre 


nm! y à ! 
Personne ne demande la parole 7... 


du jour est ainsi réglé. 

La séance est levée. 

La séance levée dir-huit heures rente cinq minules.) 

Le Chef du Service de la sténographie 

de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ ITINGRE. 
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